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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

 

1. Le thème   

     

  Le thème retenu pour notre travail de recherche est ‘’Pouvoir politique et 

justice sociale dans  Théorie de la justice de John Rawls’’. En effet, une 

préoccupation majeure s’est fait sentir dès notre choix pour la philosophie 

politique de John Rawls.  

Quel intérêt y a-t-il à porter notre réflexion sur la pensée philosophique de 

Rawls aujourd’hui? Que gagnons-nous à étudier sa pensée philosophique dans 

nos sociétés actuelles? 

Face à l’avancée de plus en plus importante et inquiétante des inégalités 

sociales, le système politique de Rawls apparait comme une théorie 

incontournable. Cette théorie  fournit  de nouvelles bases à la problématique sur 

la société juste et une analyse satisfaisante de la question des droits et libertés 

des citoyens. Ce faisant, en dépit de la persistance des inégalités sociales, la 

question de la justice sociale est  l’objet fondamental de la finalité du pouvoir 

politique. Aussi, si tout au long de l’histoire, les hommes n’ont-ils cessé de se 

battre pour plus de justice et ont, à l’instar de Socrate1, risqué leur vie pour la 

justice et le droit, il va de soi que la justice est une valeur à rechercher dans nos 

sociétés actuelles. Car, « il est donc au fond de toutes les âmes un principe inné 

de justice, sur lequel, malgré nos propres maximes, nous jugeons nos actions et 

celles d’autrui comme bonnes ou mauvaises (…) ». (May Georges, 1961, p.144). 

C’est en cela que Platon dira que « l’homme juste, en tant que juste, ne différera 

point de la justice, mais il lui sera semblable » (Platon, 1999, p. 433d-434e).   

                                                           
1 Socrate (469-399 av. J.-C), considéré comme le père de la philosophie occidentale, demeure un personnage 
énigmatique car il n’a laissé aucun écrit. Né à Athènes d’un père Sculpteur et d’une mère Sage-femme, il 
pratique d’abord l’art de son père et mène une existence simple auprès de Xanthippe, son insupportable 
épouse. Il est « (…) un homme qui, nous pouvons le dire, fut parmi les hommes de ce temps que nous avons 
connus, le meilleur et aussi le plus sage et le plus juste ». (Platon, Phédon, Paris, Garnier Flammarion, 1965, 
Traduction, notices et note par Émile Chambéry, p. 117b-118a).   
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 Longtemps connu et reconnu pour son évolution tant interne 

qu’international, le concept de justice sociale a été au cœur de plusieurs débats 

interdisciplinaires. Elle est devenue un concept usuel aussi bien dans l’ordre 

interne des États que dans l’ordre international. D’ailleurs, si on se réfère aux 

dires de J. Rawls (1987, P. 29) : «la justice est la première vertu des institutions 

sociales comme la vérité est celle des systèmes de pensée». Estimer ici la justice 

comme la première des vertus, amène à reconnaitre la justice comme une qualité 

morale donc indispensable pour l’existence de l’être humain. La justice doit 

devenir alors une idéologie culturelle dominante qui va légitimer la bonne 

gouvernance sur des principes équitables et respectés. C’est ainsi que nous tirons  

le sens de la mise en rapport de la justice sociale et du pouvoir politique dans la 

philosophie politique de John Rawls dans ce présent thème d’étude. Il nous faut 

à présent définir et analyser les concepts clés de notre thème d’étude, 

notamment les termes de pouvoir politique et de justice sociale. Qu’est-ce donc 

le pouvoir politique?  Pour Rawls, le pouvoir politique ou ce qu’il appelle 

encore politique désigne :  

Des groupements dont on ne choisit par librement de faire partie et où l’exercice du 

pouvoir coercitif  de l’État représente toujours une menace pour les droits et les 

libertés, même dans un régime constitutionnel. En conséquence, le politique désigne 

également le domaine limité auquel s’applique une théorie de la justice : le consensus 

sur les institutions  et leur protection. (J. Rawls, 1993, p.363).   

M. Weber (1919, p. 108) définit le pouvoir politique ou ce qui revient au 

même‚ l’État moderne comme: 

Un groupement de domination de caractère  institutionnel qui a cherché (avec succès) à          

monopoliser, dans les limites d’un territoire, la violence physique légitime comme 

moyen de domination et qui, dans ce but, a  réuni dans les mains des dirigeants les 

moyens matériels de gestion.  

De cette définition, le pouvoir politique  est perçu comme  la capacité de 

contraindre, d’établir des lois et de les faire exécuter par le moyen de la force en 

vue du bien-être de la société toute entière.  
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 S’agissant de la justice sociale, elle peut désigner soit la justice en 

société, soit la justice distributive ou même la justice divine. Cependant, dans le 

cadre de notre travail, la définition de la justice qui sera retenue est celle de la 

justice en société. De son étymologie latine, le mot justice signifie ‘Justicia, de 

Justus’, qui veut dire principe moral qui exige le respect du droit  et de l’équité. 

Elle est, selon le Dictionnaire de philosophie (2009, p. 19), «  principe moral 

qui exige le respect de la norme du droit, mais aussi vertu qui consiste à 

respecter les droits d’autrui ». Elle est aussi, la juste appréciation, de 

reconnaissance et de respect des droits et du mérite de chacun.  

Nous pouvons dire que la question de la justice sociale est d’actualité, et 

son actualité est si forte et si ressentie que plusieurs penseurs (philosophes et 

politiques) sont montés sur la tribune mondiale pour crier leur indignation 

devant l’engrenage des diverses inégalités que connaissent nos États. Elle 

constitue une préoccupation universelle. C’est ainsi que, depuis l’Antiquité‚ son 

contenu varie d’un penseur  à un autre. Elle est conçue comme une arme 

théorique et pratique pour repenser la question sociale dans ces temps modernes.   

Si les hommes sont naturellement libres, ils sont aussi égaux car ils 

possèdent tous les mêmes facultés naturelles et les mêmes droits naturels. C’est 

une nécessité pour le pouvoir  politique de répondre aux besoins des individus 

par la réduction des inégalités sociales et par la création des structures pour une 

croissance économique. C’est dans cette optique que Rawls s’inscrit en posant 

les fondements de la justice sur des principes qui la légitiment. Chez Rawls, la 

justice sociale est un idéal de vie qu’il faut rechercher dans la répartition des 

Biens2. Pour lui, pour qu’il y ait une croissance économique, il faut que les 

richesses augmentent pour permettre à la société civile d’améliorer le bien-être 

des populations, réduire les inégalités et transformer la structure pour que la 

croissance économique soit soutenue.  

                                                           
2  Les biens  sont tout ce qu’on suppose qu’un être rationnel désirera, quels que  soient ses autres désirs  (…) ils 
sont constitués par les droits, les libertés et les possibilités offertes, les revenus et la richesse. C’est en fonction 
d’eux que s’évalue la justice d’une répartition. (J. Rawls, 1993, p. 357).  
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Le pouvoir politique se doit d’augmenter les consommations collectives 

susceptibles de profiter à tous.  Cela, pour répondre à la nécessite de régulation 

des besoins de la population démunie. Rawls fait une analyse profonde 

concernant les biens et leurs distributions. En cela, il dit ceci : « les biens 

premiers sont à présent définis par les besoins des personnes en raison de leur 

statut de citoyens libres et égaux, et en tant que membres normaux et part 

entière la société durant toute leur vie». (J. Rawls, 1987, p. 11). 

C’est ainsi que nous inscrivons  notre réflexion sur la justice sociale dans 

la philosophie politique de Rawls. Car, Rawls nous est apparu comme le penseur 

le plus indiqué pour instruire un type d’itinéraire théorique propre à rendre 

compte de la fondation de l’idéal de justice sociale. Aussi, par Rawls, 

inaugurons-nous une redéfinition de l’investigation philosophique autour de sa 

capacité à éclairer notre actualité par un retour à  l’histoire. S’ouvrir à une telle 

pensée philosophique autre que celle traditionnellement connue, participe, ou 

nous amène en effet à repenser comme Rawls, des perspectives nouvelles et 

communes en vue d’une société juste. J. Rawls (1987, p. 29) se prononce à 

propos: « Mon objectif est d’élaborer une théorie de la justice qui soit une 

solution de rechange à ces doctrines qui ont dominés depuis longtemps notre 

tradition philosophique». Pour lui, une telle entreprise passerait inéluctablement 

par la prise en compte des libertés individuelles et la réfutation de l’utilitarisme 

comme socle d’une morale démocratique, en vue de bâtir une cité idéale où 

seraient enfin conciliées la justice et la liberté. 

Il y a donc lieu de s’écrier que l’humanité est en agonie et qu’elle doit, 

pour y remédier, s’engager dans le « combat pour la justice et pour le bonheur 

jusqu'à la fin du monde » (H. François, 1959, p. 92).  

  Voici ce qui légitime notre choix de ce sujet de travail d’étude de recherche. 
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2. Le cadre théorique 

 

 Conformément aux exigences méthodologiques, il convient de définir un 

cadre qui constituerait une sorte de plate-forme d’expression afin de fonder 

notre démarche. La définition de ce cadre répond au souci de fixer plus 

concrètement une compréhension de la notion de justice sociale dans son rapport 

avec le pouvoir politique à partir de l’œuvre de John Rawls. 

Ainsi, notre recherche se situant dans un rapport de réciprocité entre 

pouvoir politique et justice sociale‚ le cadre théorique auquel s’inféode le sujet 

est logiquement celui de la philosophie politique et morale.   

Le combat historique mené au nom de la liberté, pour la justice et le droit 

atteste que la question politique est sans doute une réflexion qui a marqué toute  

l’histoire de la pensée philosophique depuis l’Antiquité avec les philosophes tels 

que Platon, Aristote. Ainsi, pour Platon, le « principe qui ordonne à chacun de 

remplir sa propre fonction pourrait bien être en quelque manière, la justice » 

(Platon, 1999, p. 432e-433d).  

 Sa tâche était donc d’évoquer les questions relatives à l’organisation de la 

cité afin de trouver la forme de gouvernement où la vertu sera célébrée. C’est 

ainsi que P. Raynaud (2006, p. 561) a raison de dire que la philosophie politique 

accomplirait : « un rapport à la fois nécessaire, indispensable et indéfiniment 

problématique avec les expériences et les opinions effectivement présentées 

dans la vie réelle de la cité ». En effet, elle détermine des fins réelles et ouvre le 

champ de réflexion à plusieurs domaines de connaissances en vue de bâtir une 

cité idéale où seraient conciliées la justice et la liberté. Elle doit offrir des 

solutions à même d’aider à surmonter les problèmes auxquels étaient et sont 

toujours confrontées les sociétés humaines. 

La philosophie politique a ainsi pour but l’analyse des différentes formes de pouvoir, 

des relations entre ce dernier et les citoyens, des systèmes de gouvernement ou, de 

manière plus restreinte, la défense d’une conception particulière de l’histoire et de 

l’État. (G. Durozoi et A. Roussel, 2009, p. 279).    
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C’est dans cette logique que J. Rawls (1993, p. 283) lui assigne le devoir 

de défense en disant que « la philosophie politique doit devenir la défense d’une 

croyance raisonnable en la possibilité réelle d’un régime constitutionnel juste».  

Partant de cette affirmation de Rawls, et de l’idée selon laquelle la 

philosophie politique est, en effet, de construire des arguments pour nourrir le 

débat politique, la démarche méthodologique qui convient à ce cadre théorique 

est la théorie de la justice. À bien penser, ce sont les philosophes qui ont plus 

abordé la question de la justice en société. Parmi ces philosophes, un nom qui a 

marqué l’histoire de la pensée politique retiendra notre attention. Il s’agit de 

John Rawls à travers  sa célèbre œuvre Théorie de la justice, qui nous servira de 

base à la présente étude. Dès lors, notre choix pour une telle théorie n’est pas 

fortuit, il vient pour donner une élucidation  aux questions pratiques posées par 

la philosophie politique et tenter d’y répondre.  

Aujourd’hui, la philosophie politique s’est affirmée par un attachement de 

plus en plus marquée autour d’un nouveau type de référence, puis par la 

consécration de paradigmes et d’idéologies politiques aussi divers que variés. 

L’originalité ainsi soulignée réside en ce que le temps est désormais entrevu 

comme le lieu d’un progrès perpétuel par lequel le nouveau vient remplacer un 

ancien, le fonde et le dépasse. Elle met un point d’honneur à l’étude de diverses 

idéologies3 politiques (religion, art, science, etc.) depuis l’Antiquité. 

 Ainsi, la démarche rawlsienne de la justice, qui a une portée universelle 

permet de déterminer une solution purement de rechange aux sociétés 

démocratiques actuelles. L’idée qui sous-entend toutes ses recherches politiques 

et morales est le concept d’équité ou d’une façon générale de la justice comme 

équité. Sa théorie a des réalités exposées aux sociétés injustes et inefficaces, et 

comme le dit J. Rawls (1987, p. 10): « j’espère qu’elle apparaitra raisonnable et 

utile à une large fraction de l’opinion politique, comme expression d’une 

                                                           
3 .Doctrine qui inspire l’action d’un pouvoir ou d’un gouvernement. 
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dimension essentielle au cœur de la tradition démocratique, même si elle n’est 

pas totalement convaincante ».  

En clair, retenons que la philosophie politique et morale est une réalité 

incontournable qui ouvre le champ de réflexion sur plusieurs domaines de 

connaissances. L’homme reste au début et à la fin de toutes ces réflexions 

philosophiques.  

 

3.  La problématique  

      

 Nous nous proposons de montrer le fondement légitime de la justice 

sociale à travers le pouvoir politique. En effet, la question de la justice sociale 

est une notion encore plus connue et plus recherchée par le pouvoir politique. Le 

fait d’avoir voulu en faire un sujet de recherche peut se justifier par le fait 

qu’elle  suscite beaucoup plus d’intérêt  dans la société moderne. L’on peut 

avoir une littérature très abondante sur la justice sociale, pas seulement dans le 

domaine de la philosophie, mais également dans bien d’autres domaines de la 

connaissance, qui abordent aussi la question. 

Le constat est que  certains pays, notamment ceux de l’Afrique, bien que 

disposant d’énormes richesses et de biens premiers, trainent inlassablement les 

pieds et éprouvent du mal à décoller économiquement. Ils sont affectés par des 

inégalités sociales qui font éloigner l’espérance  d’une société juste de liberté. 

Voilà pourquoi J. Rawls (1987, p. 33) dit:  

Il s’agit là d’inégalités particulièrement profondes. Car elles sont non seulement 

présentes un peu partout, mais elles affectent les chances des hommes dès le départ 

dans la vie ; il n’est en aucun cas possible de les justifier en faisant appel aux notions 

de mérite ou de valeur. 

Ce faisant, nous assistons  à une augmentation importante du niveau des 

inégalités dans nos sociétés. Face à ce malaise socio-politique, la question de la 

justice sociale suscite un regain d’intérêt pour l’humanité toute entière, aussi 

bien pour les hommes politiques que pour les philosophes. À cet effet, nous 
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pensons qu’il est nécessaire de concevoir un système d’organisation politique 

plus adapté.  Ce qui serait possible si nous donnons de l’importance au pouvoir 

politique qui est plus que nécessaire pour l’harmonisation de la vie 

communautaire.  

Le pouvoir politique doit s’imposer donc comme le coordonnateur de 

toutes les actions interhumaines. Il doit prendre conscience de sa responsabilité 

vis-à-vis de l’individu  et du corps social. Ce qui est une preuve de 

fonctionnement et d’organisation  pour le pouvoir politique de parvenir à une 

société juste et libre. Aux dires de J. Rawls (1987, p. 85): « l’objet premier 

auquel s’appliquent les principes  de la justice sociale est la structure  de base 

de la société, c’est-à-dire, l’organisation des institutions sociales majeures en 

un seul système de coopération ».   

Par ailleurs, à travers  notre thème  pouvoir politique et justice sociale  

nous tenterons sous la direction du penseur Rawls, d’apporter notre  contribution 

à la réalisation de ce projet de stabilité sociale. Nous pensons, cependant que, 

même si la pensée de Rawls a été déjà l’objet de plusieurs recherches de travail 

et de débats interdisciplinaires, il est encore possible aujourd’hui de l’étudier à 

la lumière d’une préoccupation telle que la justice sociale qui est au cœur de la 

modernité négro-africaine. Karl Jaspers dans son ouvrage Introduction à la 

philosophie (2001, p. 10) dit ceci: « les questions en philosophie sont plus 

essentielles que les réponses, et chaque réponse devient une nouvelle question ». 

Ainsi, notre tentative d’approche risquerait d’être vaine si nous ne nous 

imposions pas une démarche à travers cette problématique : Quel rapport peut-

on établir entre pouvoir politique et justice sociale ? En d’autres termes, si le 

pouvoir politique est l’appareil indiqué pour la sauvegarde des droits de 

l’homme, comment faire de sorte que la justice sociale, l’un des piliers de la 

démocratie, puisse être réalisable? Dans quelle mesure, le projet de Rawls nous 

servira-t-il de paradigme pour la réflexion politique actuelle ? Quelles réponses 

John Rawls apporte-t-il dans le débat actuel des problèmes sociaux ?  
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Plus particulièrement à l’Afrique et encore mieux à la Côte d’ivoire, le 

choix de la justice sociale comme thème de travail d’étude de recherche peut se 

justifier par les perspectives de reconstruction de la société civile. C’est ainsi 

que l’État ou le pouvoir politique entreprendra des mesures sociales sans pour 

autant violer les droits individuels.  

Ainsi, comment concevoir et fonder une Afrique nouvelle ou une société 

nouvelle sans aucun trait apparent d’inégalités ? Comment jeter un regard 

nouveau sur l’espace  démocratique en construction de l’Afrique actuelle ? Ne 

serait-il pas assez nécessaire d’analyser la réalité africaine avec Rawls, et surtout 

de sa théorie qui donnerait une solution assez systématique à la politique 

africaine ? 

 

4. Les objectifs 

       

Objectif principal 

 Notre objectif principal est de mettre en rapport le pouvoir politique et  la 

justice sociale. 

 

Objectifs secondaires 

 Examiner l’apport philosophique rawlsien à la compréhension du concept 

de justice sociale.    

 Montrer le bien fondé du pouvoir politique, son organisation et sa mise en 

rapport avec la justice sociale. 

 Introduire la théorie rawlsienne dans les sociétés démocratiques tant 

occidentales qu’Africaines  comme garant  du respect sacré des libertés 

individuelles, de la juste égalité des chances et de la stabilité sociale en 

vue du mieux-être de l’individu. 
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5. La méthodologie utilisée 

 

Tout travail scientifique doit utiliser des méthodes de recherche et des 

techniques appropriées afin de certifier les réponses auxquelles l’on s’attend. 

Ainsi, dans le cadre de notre travail sur la justice sociale dans son rapport avec 

le pouvoir politique, la méthode qui nous est appropriée est la méthode 

analytique. On appelle méthode analytique toute méthode qui fait de la vérité ou 

de la recherche de la vérité son champ d’entreprise. Ceci étant, la méthode 

analytique est la méthode qu’on doit suivre dans la recherche de la vérité dans 

cette entreprise de connaissance.  

L’analytique est une méthode qui a l’avantage d’être en même temps 

considérée comme un courant de pensée, une sorte de discipline scientifique. En 

tant que méthode d’approche, elle est celle que suit l’esprit penseur et inventeur 

dans la recherche de la vérité, ce qui fait l’objet même de la philosophie en tant 

que quête perpétuelle de la vérité. Elle consiste essentiellement à analyser et à 

interpréter l’origine des textes sacrés, des phénomènes naturels, mais très 

couramment de toute situation sociale, politique, économique, et surtout 

philosophique qui se présente d’une manière ou d’une autre. Du grec ‘analuein’ 

(remonter en diluant), l’analytique « est la démarche intellectuelle qui 

décompose un tout en ses éléments ». (2009, p. 18).  

Ainsi présenté, comprenons-nous avec Proudhon (1966, p. 60) ceci : «  

pour résoudre un problème de philosophie, il faut aussi une méthode ». Elle 

consiste à appliquer à un contenu numérique des méthodes d’informatique 

décisionnelle. On peut appeler ainsi toute recherche, théorique ou empirique, qui 

part du postulat que la réalité sociale présente des caractères d’un système pour 

interpréter et expliquer les phénomènes sociaux, politiques et économiques par 

les liens d’interdépendance qui les relient et qui les constituent en une totalité.

 L’analytique s’attache, elle aussi, à étudier des ensembles de rapport 

(entre les hommes et la nature, entre les hommes eux-mêmes). Elle s’oppose à la 
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méthode synthétique. Cependant, pour lutter contre les inégalités socio-

économiques, reformuler le système traditionnel de l’utilitarisme et redéfinir une 

société de liberté, la méthode analytique nous sera utile à sa réalisation. Selon le 

Dictionnaire de Philosophie (2009, p. 18), l’analytique est « une méthode de 

démonstration qui part de la conclusion pour adopter une démarche 

régressive ». C’est une doctrine qui tire sa source de la critique kantienne de 

l’empirisme4 selon laquelle la connaissance de toute chose résulte des actions ou 

de l’activité pratique de l’homme.  

  Pour ce qui est de ce présent travail, l’intention méthodologique qui le 

porte est de faire usage de l’analytique pour analyser la justice sociale dans 

l’œuvre de John Rawls. Analyser a pour signification, le fait d’aller du complexe 

au simple. De ce fait, l’analyse profonde peut s’assimiler ou susciter à 

l’interprétation qui, elle, suppose une somme de subjectivité qui fait penser à 

une vision personnelle des choses.  

 En clair, c’est par cette méthode analytique que nous comptons élaborer 

une justice sociale rigoureuse, progressive et systématique au travers des actions 

ou des réalisations des individus dans les sociétés actuelles.        

 

6.  L’annonce du plan  

      

 Notre travail de recherche comportera trois (3)  axes. La première partie 

situe l’apport philosophique rawlsien dans le contexte social comme mode de 

rechange et de refondation de la pensée traditionnelle dominante jusque-là. À cet 

effet, nous analysons la genèse de la pensée de Rawls, de son parcours de 

fondation à son déploiement.  

Nous partons ainsi du contexte social, politique et philosophique dans 

lequel sa pensée a vu le jour et s’est développée. Notre visée ici consistera à 

                                                           
4 Toute doctrine philosophique admettant que la connaissance humaine déduit de l’expérience aussi bien ces 
principes que  ses objets ou contenus. En général opposé aux différentes formes de rationalisme *--bien que 
l’empirisme de Hume * ait tenu un rôle important dans la constitution du rationalisme critique* de Kant. (G. 
Durozoi et A. Roussel, Dictionnaire de Philosophie, 2009, Paris, Nathan). 



16 
 

appréhender le contenu significatif de l’exposition rawlsienne à partir des 

présupposés qui tissent la conjuration axiologique du contexte d’émergence de 

sa pensée soumise à notre analyse. Autrement dit, il sera question de situer la 

position de Rawls en ce qui concerne la justice sociale, relativement aux 

philosophies et aux systèmes de pensée antérieurs. Il s’agira à ce niveau de faire 

une sorte d’étude comparée avec le concept de justice sociale vis-à-vis des 

conceptions traditionnelles. 

Dans la seconde partie, il sera question d’imposer le pouvoir politique 

comme maître à penser de l’ordre socio-politique et de la stabilité sociale. C’est 

dire que cet axe s’évertue à parler de la nécessité à fonder la justice sociale par 

le pouvoir politique, et réciproquement. Ici, nous partons d’une approche 

originale et connue de la notion de contrat social rawlsien pour bien aborder la 

question  du pouvoir politique et de sa mise en rapport avec la justice sociale. 

Tout naturellement, il sera exposé ici, l’idée rawlsienne de la justice sociale dans 

son rapport avec le pouvoir politique de sorte à dégager sa légitimité. Ce 

processus nous permettra de relever l’originalité et les caractéristiques du 

concept de justice sociale chez Rawls.  

La troisième et dernière partie de notre travail se proposera de faire une 

exposition et une interprétation de la démarche rawlsienne pour en déployer ou 

développer les modalités d’une relecture des sociétés modernes, le cas de 

l’Afrique et plus particulièrement la Côte d’Ivoire. Il s’agira d’entrevoir le projet 

rawlsien comme une alternative pragmatique qui instruira l’actualité politique 

africaine. C’est ainsi que l’ordre politique moderne recevra du projet rawlsien 

une passerelle (plate-forme) nécessaire au malaise idéologique et socio-

économique découlant du triomphe des doctrines téléologiques 5dominantes, et 

des inégalités sociales.   

        

                                                           
5  Science ou étude de la finalité. Selon Kant, l’usage de la téléologie se justifie dans l’étude de l’être vivant ou 
de  l’œuvre d’art, car dans les deux cas, l’explication téléologique, qui envisage les parties en fonction du tout, 
est seule éclairante.  
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INTRODUCTION 

 

Depuis le XVIIIe siècle qui a consacré l’émergence très remarquable des 

progrès techniques et scientifiques, l’ordre socio-politique a connu une véritable 

mutation. Ce faisant, les méfaits des inégalités sociales et par là de l’instabilité 

sociale interpellent et ont fait naitre la notion d’économie sociale. La citoyenneté 

à part entière et la démocratie exigent que tous et chacun aient la capacité de 

participer aux processus de décision qui affectent leur propre vie. Cette capacité 

est minée par le non-respect des droits de l’homme et par la perte de dignité 

humaine que les doctrines traditionnelles telles que l’utilitarisme    peuvent 

entrainer.  

Conscient des situations soucieuses ou anxieuses de la société civile, 

Rawls s’engage dans un processus de reproches à la doctrine du libéralisme, qui, 

semble-t-il, sait produire sans savoir repartir. Pour lui, la société libérale aurait 

une absence du sens de la communauté dans la mesure où elle 

abandonnerait « L’idéal de la communauté politique* et traiterait la société 

comme un ensemble d’associations ou d’individus distincts qui ne coopèreraient 

qu’en vue de leur propre intérêt, individuel ou associatif, sans partager aucune 

fin ultime. (J. Rawls, 1993, p. 310-311)   

En effet, l’ordre social doit réinsérer les individus dans le circuit de 

l’activité économique et politique reconnue, qui les rétablira dans leur statut de 

citoyens à part entière, libres et relativement égaux, plutôt que de les 

marginaliser symboliquement et légalement. De ce qui précède, la justice sociale 

est primordiale pour assurer une stabilité sociale et une cohésion sociale durable, 

subordonnée d’une part aux conditions économiques propices et, d’autre part, 

aux mesures d’activités sociales.  

Par ailleurs, Rawls dont la pensée est de plus en plus connue de nos jours, 

est d’une originalité conceptuelle dans la tradition démocratique   actuelle. En 
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effet, la parution de son ouvrage Théorie de la justice en 1971 vise à apporter un 

nouvel ordre dans nos sociétés contemporaines dans leur fonctionnement, en 

fournissant de nouvelles bases à la société et en modifiant considérablement 

notre manière de concevoir l’éthique sociale.  

En fait, cherchant à passer à une vision du monde, la théorie de Rawls 

nous apporte un renouveau politique et socio-économique. Elle est la boussole 

qui guidera les actions humaines en vue d’une harmonie sociale et une relation 

interhumaine pacifique. C’est une possibilité pour nous de proposer des 

solutions nouvelles  à ces doctrines qui ont dominé depuis longtemps nos cités. 

Comme le dit J. Rawls (1987, p. 37) : «  mon but est d’élaborer une théorie de 

la justice qui soit une solution de rechange à ces doctrines qui ont dominés 

depuis longtemps notre tradition philosophique ». Son projet est de repenser un 

nouvel ordre social où seraient conciliées à la fois la justice sociale et l’efficacité 

économique.   

 Pour avoir une idée propre et concrète de ce qu’est la justice sociale, l’on 

pourrait se demander : qu’est-ce que la justice sociale ? À cette question, chacun 

a donné, depuis l’Antiquité jusqu’à notre ère, une ou plusieurs approches 

définitionnelles qui relèvent du comment l’on peut comprendre le plus 

ordinairement possible la justice sociale.  

Le scientifique en dira un mot, le religieux également, le sociologue et le 

politique voudraient bien donner leur avis sur la question. Ici, il sera ainsi 

question dans cette partie  d’une exposition des outils fondateurs de la théorie 

rawlsienne. Il faut signifier que cette partie elle-même se subdivise en deux 

chapitres. Le premier chapitre aura pour objet d’exposer la genèse de la théorie 

rawlsienne, de sa fondation à son déploiement en faisant un détour dans la 

conception utilitariste.  Dans le second chapitre, il s’agira d’analyser  la théorie 

de la justice comme équité  qui se présente comme une doctrine déontologique. 6 

                                                           
6 Doctrine qui évalue une action en fonction de sa conformité avec le devoir de l’agent. Il privilégie le devoir au 
bien ou résultat. Il se centre sur le discours moral et non pas sur un résultat mais sur l’action. Théorie éthique 
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CHAPITRE I : LA THÉORIE RAWLSIENNE DE LA JUSTICE SOCIALE : 

DE SA FONDATION À SON DÉPLOIEMENT.  

 

1. La conception traditionnelle de la justice sociale. 

      

Depuis l’émergence de la pensée philosophique des siècles des  lumières, 

et surtout à partir de la période classique jusqu’à la modernité, la conception 

occidentale du monde s’est de plus en plus marquée par un nouveau type de 

référence. Le temps est désormais attendu comme le lieu d’un progrès perpétuel 

par lequel le nouveau vient remplacer un ancien et le dépasse. 

Ainsi, en  rapport  avec notre préoccupation, la justice sociale est le point 

focal à ce type d’enracinement idéologique et historique. Cette dernière est ainsi 

porteuse d’un ensemble de faits réels nécessaires dans l’œuvre de construction 

d’une donnée sociale et politique nouvelle. 

Du point de vue de sa fondation, la justice sociale se justifie ainsi comme 

une notion relativement ancienne. Elle fait l’objet de débats tant sur le plan 

politique que scientifique (notamment en raison de la diversité sociale et 

culturelle), ce qui a conduit à un approfondissement du concept. Le débat 

instauré aura ainsi permis de mettre en rapport la justice sociale et l’ordre social. 

Ce faisant, la question de la justice sociale est abordée par de nombreux 

philosophes, et reste au champ d’investigation de leurs pensées.  

Ainsi, son contenu a varié d’un penseur à un autre selon les périodes et 

selon les besoins sociaux ressenti. Elle était conçue comme une arme pratique et 

vivante, et/ou perçue comme un idéal à rechercher pour repenser la question de 

la légitimité de la démocratie en des termes modernes. Comme le dit E. Kant 

(1971, p. 214) : «  si la justice disparaît, c’est chose sans valeur que le fait que 

les hommes vivent sur la terre ». C’est dire que la justice est une nécessite 

                                                                                                                                                                                     
qui affirme que chaque action humaine doit être jugée selon sa conformité ou sa non-conformité à certains 
devoirs. La doctrine déontologique s’oppose à la doctrine utilitariste et au conséquentialisme. 
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incontournable qui est invoqué par les individus et les minorités les plus 

excentriques aussi bien que par les pouvoirs et les États les plus centralisés.  

Comme le dit B. Pascal (1669, p.465-467) : «  on ne voit rien de juste ou 

d’injuste qui ne change de qualité en changeant de climat », on voit aussi bien 

que tout au long de l’Histoire, les hommes n’ont cessé de se battre pour plus de 

justice et ont, comme Socrate, risqué leur vie pour le droit et la justice. Or, sans 

ce risque pour le droit et la justice, l’existence humaine serait une simple réalité 

naturelle objective, et les sociétés humaines, comme les sociétés animales, des 

formations répétitives, sans Histoire. En effet, dans la Grèce antique, Socrate, 

figure tutélaire et charismatique de la philosophie a été condamné à mort au nom 

de la justice et du droit. Ce héros et premier martyre de la pensée critique, 

nourrit aux mamelles de la maïeutique et de l’ironie, a été accusé de plusieurs 

faits et a accepté le verdict de la peine capitale par la ciguë. 

Son disciple Platon marqué par ce jugement qu’il trouve injuste et inique 

entreprend de penser ou repenser la chose politique en vue de trouver la forme 

de gouvernement où la vertu sera prônée et célébrée. Il met en relief la Cité 

idéale où seraient enfin conciliées et respectées la justice et le droit des 

individus. Pour parler de justice, et pour qu’elle soit efficace et véritable, il faut 

en rendre à chacun ce qui lui est dû. C’est-à-dire donner à chacun ce que de droit 

ou ce qui lui revient selon qu’il a donné. Comprenons-le en ces 

termes : « l’homme juste, en tant que juste, ne différera point de la justice, mais 

il lui sera semblable » (Platon, 1999, p. 433d-434e). 

Ce combat historique mené au nom de la liberté, pour la justice et pour le 

droit atteste au contraire que l’homme est essentiellement cet animal politique 

au centre de toute réalité sociétale. Il faut entendre par là un fondateur 

d’institutions régulatrices visant à différer, mais pour mieux l’assurer, la 

satisfaction des désirs et des besoins vitaux. La justice, quels que soient ses 

rapports avec l’injustice, elle est d’abord une idée : il ne faut donc pas s’attendre 

à la trouver dans la lettre de la loi, car summum jus, summa injuria, qui veut dire 
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la stricte justice est la pire injustice. La justice est en effet une qualité divine  

voire un idéal, un bien que nous devons chercher à tout prix avant toute chose. 

Même Dieu nous en interpelle quand il dit dans la Sainte Bible, précisément 

dans Matthieu6 :33 : «  cherchez premièrement le royaume et la justice de Dieu, 

toute autre chose vous sera donné par-dessus tout ».  

La justice devient pour ainsi dire un élément fondateur de l’existence 

humaine, et qui détermine la vie éternelle même de l’homme. Elle doit être 

recherchée et pratiquée par chacun de nous. Elle est une recommandation divine, 

au point de faire d’elle une priorité existentielle. Elle doit être exercée pas pour 

soi, mais envers l’autre car elle se veut une vertu. Aux dires d’Aristote (1992, p. 

194-195) : «  la justice ainsi entendue est donc la vertu complète. Mais elle ne 

l’est pas en soi, mais par rapport à autrui, et c’est là ce qui fait que bien souvent 

elle semble être la plus importante des vertus ».  

L’idée de justice en société ici reposerait ainsi sur ce qu’on pourrait 

appeler le principe de distribution, ce qui renvoie à la capacité à légiférer par le 

bon sens et par conséquent à donner à chacun ce qui d’après le droit lui revient 

sans aucune discrimination. Tel est le principe fondamental qui justifie et fonde 

la question de la justice, définissant celle-ci comme l’ensemble des processus et 

mécanismes qui contribuent à l’équilibre d’une société. 

Ces processus et mécanismes permettent aux individus, dotés de talents 

divers, de chances sociales différentes et mus par des passions et des intérêts 

contradictoires d’avoir les mêmes chances dans le partage afin de construire une 

société juste et de vivre une vie collective. B. Spinoza (1965, p. 269) nous 

éclaire plus sur la question quand il dit :  

La justice est une disposition constante de l’âme à attribuer à chacun ce qui d’après le 

droit civil lui revient; l’injustice au contraire consiste, sous une apparence de droit, à 

enlever à quelqu’un ce qui lui appartient suivant l’interprétation véritable des lois. On 

appelle aussi la justice et l’injustice, Équité et Iniquité, parce que les magistrats 

institués pour mettre fin aux litiges sont tenus de n’avoir aucun égard aux personnes, 
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mais de les tenir toutes pour égales et de maintenir également le droit de chacun ; de 

ne pas porter envie au riche ni mépris au pauvre.   

       Ici, les notions d’équité et d’égalité sont évoqué, non pas à titre de 

qualificatif, mais de fondement ou de définition.  

       Par ailleurs, la conception traditionnelle de la justice sociale n’est pas à 

son terme  car elle a été d’actualité, et son actualité a été plus forte et plus 

ressentie de génération en génération dans sa forme. Mais, ce sont les principes 

qui changent. Mieux, il s’agit de prétendre à une révolution du thème dans son 

essence. Ainsi, cette conception de la justice sociale a été empruntée à Platon, 

car il a pour thème principal dans La République la justice que l’indique 

d’ailleurs son sous-titre. Dans La République, Platon cherche à savoir : « (…) 

quelle est la nature et l’origine de la justice ». (Platon, 1966, p. 358a-359a). En 

effet, pour lui, la justice en Cité consiste à ce que dans cette Cité chacun 

s’occupe de la tâche pour laquelle il est mieux doué et appelé par nature et reste 

à sa place. C’est-à-dire qu’il reste dans son rang social sans vouloir changer de 

corps : « ce principe qui ordonne à chacun de remplir sa propre fonction 

pourrait bien être en quelque manière, la justice ». (Platon, 1999, p. 432e-433d).  

 Pour Platon, la justice sociale doit être en l’homme comme un impératif 

catégorique, elle doit déterminer toutes les actions de l’homme afin que sa vie en 

communauté soit heureuse, épanouis et pleine de bonheur. Ainsi donc, chaque 

citoyen doit chercher à se perfectionner pour atteindre cet idéal, et chacun dans 

la société doit savoir demeurer à la place que la nature lui a attribuée. Chaque 

homme en restant et demeurant à la place qui lui est attribué et qui lui sied, et en 

réalisant pleinement sa mission en tant que citoyen ne fait que mettre en lumière 

ce qu’il partage avec l’ensemble de la communauté. Ce faisant, pour Platon, la 

justice est comme une vertu. « La justice consiste à ne détenir que les biens qui 

nous appartiennent en propre ». (Platon, 1999, p. 433d-434e). 

 Ainsi, vu que l’exercice de l’activité philosophique se veut la quête d’un 

nouveau mode d’être, de faire et de penser, et malgré toutes les théories 
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élaborées et développées sur ce projet de l’idéal de justice jusque-là, l’humanité 

est restée toujours dans sa situation précaire et sans aucun progrès concret.  

 Retenons donc que ce thème de la justice sociale qui nous importe ici est 

l’une des questions politiques majeures de toute l’histoire de la philosophie 

politique. Cela est dû au fait que « la plupart des vertus ne sont que des rapports 

particuliers, mais la justice est un rapport général : elle concerne l’homme en 

lui-même : elle le concerne par rapport à tous les hommes ». (Montesquieu cité 

par S. Auroux dans Les notions philosophiques, 1990, p. 1406).    

C’est dans cette perspective qu’Aristote avait longtemps noté avant 

Montesquieu que « la justice est la vertu achevée parce que celui qui la possède 

est capable de la pratiquer envers autrui et pas seulement pour lui-même car 

beaucoup peuvent pratiquer la vertu dans leurs affaires personnelles mais en 

sont incapables dans celles d’autrui » (Aristote, 1967, p. 1130 a 19).        

        Cependant, notre auteur John Rawls recourt à la théorie politique 

d’Aristote pour fonder sa théorie de la justice comme une théorie anti-

utilitariste. Sans  toutefois oublier que sa théorie tire sa source même dans celle 

de Kant, pour qui il partage les mêmes idées d’autonomie, de liberté, de 

rationalité et de cohérence. J. Rawls (1987, p. 20) :  

Cette théorie semble offrir comme solution de rechange une analyse systématique de 

la justice supérieure, selon moi, à la traduction utilitariste, pourtant dominante. La 

théorie que je propose est de nature profondément kantienne et je ne prétends, pour les 

vues que j’avance, à aucune originalité. 

       Ce travail  anthropologique sur la conception traditionnelle de la justice 

sociale est important en ceci qu’il permet d’instruire le fondement primordial de 

ce nouvel ordre social et politique. L’orientation méthodologique qu’il nous 

donne ici constitue une véritable compréhension du thème. Mais encore, il rend 

compte des limites, des insuffisances de cette conception traditionnelle de la 

justice pour exprimer clairement la justification de la théorie rawlsienne de la 

justice dans l’œuvre d’actualisation des idéaux de ce nouvel ordre socio-

politique.  
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2. La conception utilitariste 

      

 La pensée politique de Rawls sur la justice sociale procède d’une remise 

en cause systématique de la doctrine de l’utilitarisme classique. La raison 

fondamentale, ayant présidé au choix de cet examen critique, en est que la 

conception utilitariste a dominé depuis longtemps la tradition philosophique au 

plus haut sommet, et n’a cessé de poser le bonheur comme  le plus grand bien. 

Cependant, il nous faut une exposition générale du concept pour mieux 

connaitre ou discerner son fondement et son fonctionnement. Ce faisant, 

l’utilitarisme est défini comme une doctrine philosophique, sociale et politique 

qui pose l’utilité comme critère ou principe de l’activité du point de vue moral.   

 C’est pour la réalisation de ce projet que Rawls établit sa Théorie de la 

justice comme équité pour révolutionner l’ordre social de son temps, et refonder 

la société sur des fondements équitables. Il dit ceci à propos : «  Mon but est 

d’élaborer une théorie de la justice qui représente une solution de rechange à la 

pensée utilitariste en général et donc à toutes les versions différentes qui 

peuvent en exister ». (J. Rawls, 1987, p.49). Cette doctrine classique de Bentham 

et de Mill pose qu’une action est bonne quand ses conséquences augmentent le 

bonheur du plus grand nombre. Cependant, le but de Rawls est de montrer que 

celle-ci est incompatible avec les principes de la constitution des sociétés 

démocratiques et qu’il faudrait le remplacer par la justice comme équité.   

Mieux, il importe donc de partir d’une analyse synoptique de la doctrine 

de l’utilitarisme pour comprendre sa conception de la justice. Dès lors, il 

convient de souligner ici que l’activité philosophique dans la tradition anglo-

saxonne était dominée pendant des années par des théories téléologiques que 

sont les visions perfectionnistes 7et l’utilitarisme surtout. J. Rawls (1987, p. 19) 

dit ceci : 

                                                           
7 Doctrine qui pose, comme Platon, Aristote ou Nietzsche, que certaines conceptions du bien sont 
intrinsèquement supérieures à d’autres et méritent qu’on sacrifie pour elles, au nom du perfectionnement de 
l’espèce humaine, les intérêts ou les droits de certains. (J. Rawls, 1993, P. 362). 
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L’utilitarisme, sous une forme ou une autre, a été la théorie systématique dominante de 

la philosophie morale moderne, du moins d’une partie d’entre elle. Une des raisons en 

est qu’il  a été adopté par une longue lignée d’écrivains brillants et ceux-ci ont élaboré 

un corps de doctrine tout à fait impressionnant par son étendue et sa subtilité. 

        En effet, la doctrine utilitariste que l’on  retrouve dans un état 

embryonnaire chez Platon, Épicure, Sénèque, Hume, Claude Adrien Helvétius 

s’est  développé en Angleterre et a même été fondé au XVIIIe siècle par Jeremy 

Bentham, un théoricien notable de la démocratie libérale. Il pose le principe du 

plus grand bonheur du plus grand nombre d’individus comme base d’une théorie 

morale.  

       Sa vision est de construire une société qui optimalise la gestion des 

ressources sociales disponibles afin de maximiser la somme de bonheur total des 

individus qui la composent. Pour lui, le but le plus noble de l’acte politique est 

la quête du bien-être de tous les citoyens. Il sacrifierait le bonheur de la minorité 

pour satisfaire la majorité. Pour parvenir à sa fin, l’utilitarisme aurait à aliéner la 

liberté des minorités (sexuelles, ethniques, raciales, religieuses) en vue des 

intérêts personnels, d’où le principe d’utilité.  

      De son étymologie latine ‘utilitas’, c’est-à-dire utilité, intérêt, avantage, 

profit, l’utilitarisme est un système ou une doctrine de morale et d’éthique qui, 

faute de pouvoir définir objectivement ce que sont le Bien et le Mal, se propose 

d’en faire abstraction en établissant l’utile comme principe premier de l’action. 

Il considère que ce qui est utile est bon et que l’utilité peut être déterminée de 

manière rationnelle.  

       La conception utilitariste est de plus en plus reconnue par son prestige par 

un aréopage (un bon nombre de personnes haut placées) de penseurs qui en 

firent une doctrine morale dominante. Voici ce que J. Rawls (1987, p. 19) dit de 

ceux-ci :  

Nous avons tendance à oublier que les grands utilitaristes, Hume et Adam Smith, 

Bentham et Mill, étaient des théoriciens de la société et des économistes de premier 
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ordre et que la doctrine morale qu’ils élaborent devait satisfaire leurs autres intérêts et 

constituer une conception globale. 

       Une compréhension possible de ce passage est que l’utilitarisme, pour le 

bien-être collectif, peut prêter à toute sorte de compromis, de marchandage, 

voire même de sacrifice de la minorité. Pour  eux, la maximisation du bien-être 

collectif, pour la satisfaction de la majorité est un acte noble, voire juste et 

même jugé moral. « Par conséquent, la satisfaction collective l’emporte sur la 

liberté individuelle ». (J. Rawls, 1987, p.50). Ainsi, la quête du bien-être 

collectif  et par là de la satisfaction collective met en péril la liberté de 

l’individu, et le soumet à toute sorte de discrimination. La liberté de l’homme 

n’est plus au profit de la quête, de la finalité de l’État  mais plutôt l’intérêt 

personnel qui importe et préoccupe.    

En tant que concept devenu désormais usuel et dominant, l’utilitarisme 

chez Jérémy Bentham 8(fondateur du concept), est présenté par J. Rawls (1987, 

p. 50) comme une théorie téléologique selon laquelle : «  le bien-être est défini 

indépendamment du juste et ensuite, le juste est défini comme ce qui maximise le 

bien ». Maximiser, c’est produire un plus grand nombre de bien, c’est amener au 

plus haut degré. Si Jérémy Bentham est le fondateur de la morale utilitariste, son 

continuateur fut John Stuart Mill9, pour qui l’utilitarisme conçoit l’éventualité 

d’un humanisme (bonté, bienveillance) social à partir de la recherche des 

intérêts qui ne sont que personnels.  

  Mill a déployé, à sa manière, l’utilitarisme de son maître Bentham dont il 

est l’héritier. Selon la doctrine, la seule chose désirable comme fin et noble est le 

bien-être collectif. Il est fondé sur le seul critère de l’optimisation du plus grand 

bonheur possible pour le plus grand nombre de personnes, postulant que le bien-

être de tous est un bien pour l’ensemble des hommes. Ici, la personne ou 

l’individu n’est pas pris en compte, mais le nombre.  L’utilitarisme rejette, par 

                                                           
8 Jérémy Bentham (1748-1832), Philosophe et jurisconsulte anglais. Fondateur du concept de l’utilitarisme. 
9 John Stuart Mill (1806-1873), Philosophe et économiste anglais. Subissant l’influence de Hume et de 
Bentham, il est résolument empiriste (ce qui signifie aussi anti-kantien). 
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conséquent, le devoir comme notion première et mesure la qualité morale d’une 

action aux conséquences que l’on peut en attendre. L’individu y compris sa 

liberté et son droit ne sont plus au cœur de la réalité existentielle de la société 

civile moderne. Pour la doctrine de l’utilitarisme, l’idée principale et fondatrice 

en est que le bonheur constitue la fin visée dans toutes les actions des individus. 

Une société est dite juste, en effet, quand ses institutions sont conçues de 

manière à donner la plus grande satisfaction à ses membres. Pour J. S. Mill 

(1988, p. 48-49), l’utilitarisme : « donne comme fondement à la morale de 

l’utilité ou le principe du plus grand bonheur, affirme que les actions sont 

bonnes ou mauvaises dans la mesure où elles tendent à accroitre le bonheur ou 

à produire le contraire du bonheur »   

       Plus simplement, l’utilitarisme procède d’une conception de l’idée de 

justice fondée sur l’utile et qui fait de lui ce qui sert à la vie ou au bonheur, le 

principe de toutes les valeurs dans le domaine de la connaissance comme dans 

celui de l’action. Pour J. Rawls (1987, p. 49) : 

L’idée principale en est qu’une société est bien ordonnée et, par la même juste, quand 

ses institutions majeures sont organisées de manière à réaliser la plus grande somme 

totale de satisfaction pour l’ensemble des individus qui en font partie.  

      Ainsi, l’intérêt de l’utilitarisme  envisagé sous sa dimension classique telle 

qu’on en trouve chez Bentham, Henry  Sidgwick10, est de clarifier ce qu’il en est 

d’une société juste à partir d’un droit qui exclut la liberté de l’individu.  

       En résumé, le principe de l’utilitarisme se singularise par la 

prédominance de la notion du bien-être collectif, d’où le bonheur est le bien 

suprême qui doit l’emporter (en cas de conflit de valeurs) sur la liberté humaine. 

Un dénominateur commun caractérise les utilitaristes du XIXe siècle. Tous 

visent le plus grand bonheur possible du plus grand nombre de la population 

civile. C’est ainsi qu’il a fortement influencé les économistes du XIXe siècle. 

                                                           
10  Henry Sidgwick (1838-1900), est un philosophe anglais. Ses travaux ont porté sur l’économie et la morale, et 
ont reconnu avec James Mill comme l’un des grands de l’utilitarisme classique. 
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On retrouve parmi les théoriciens de l’économie, quelques disciples de 

l’utilitarisme, en particulier John Austin. 

       Dès lors, l’utilitarisme est-il une éthique acceptable ? Une approche plus 

approfondie des limites de la thèse utilitariste sera faite en vue d’une étude 

manifestement ouverte sur la question. Il est donc nécessaire de replacer cette 

problématique utilitariste dans l’économie du texte rawlsien afin d’y déceler les 

réalités conceptuelles cachées sur le plan historique et social. 

 Car, la doctrine utilitariste, étant  une :  

 Doctrine classique de Bentham et Mill qui pose qu’une action est bonne si ses 

conséquences augmentent le bonheur du plus grand nombre. Le but de Rawls est de 

montrer que l’utilitarisme est incompatible avec les principes de la constitution 

américaine et qu’il faut le remplacer par une doctrine comme la sienne. (J. Rawls, 

1993, p. 365).   
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CHAPITRE II : LA THÉORIE DE LA JUSTICE COMME ÉQUITÉ : UNE 

DOCTRINE DÉONTOLOGIQUE. 

 

1. Arguments pour une critique de la thèse utilitariste. 

      

 Revenant à la question selon laquelle l’utilitarisme est-il une éthique 

acceptable ? John Rawls se prononce en élaborant sa théorie de la justice comme 

une théorie anti-utilitariste. Ainsi, il transpose la démarche kantienne qui 

consiste à fonder la morale sans aucune intervention divine dans la sphère 

politique, et parvient aussi à élaborer des principes de sa théorie sans fondement 

transcendant ou divin. Ainsi, pour Kant, chaque citoyen dans la société doit agir 

selon un impératif  catégorique sans une quelconque intervention divine. Il 

dit : « agis uniquement d’après la maxime qui fait que tu peux vouloir en même 

temps qu’elle devienne une loi universelle ». (E. Kant, 1973, p. 136).   

Ce présent chapitre, à l’instar du précédent, essaiera de présenter la 

théorie de la justice comme équité, une doctrine déontologique  en saisissant en 

premier lieu les tenants de la conception utilitariste tels qu’ils se présentent dans 

la pensée de Rawls. Cependant, ce dont il est question particulièrement ici, c’est 

des points de vue non adoptés et/ou acceptés par Rawls. À propos, ceux contre 

qui Rawls adresse particulièrement et principalement sa critique relative à l’idée 

de justice sociale sont Hume, Adam Smith, Bentham et Mill. Et voici comment 

se formule cette critique adressée aux théoriciens de la société :  

La doctrine morale qu’ils élaboraient devait satisfaire leurs autres intérêts et constituer 

une conception globale. Leurs critiques, par contre, adoptaient des points de vue 

beaucoup plus étroits. Ils notaient des obscurités du principe d’utilité ainsi que les 

désaccords apparents entre nombre de ses implications et nos sentiments moraux. Mais 

je pense qu’ils n’ont pas réussi à lui opposer une conception morale systématique et 

applicable. (J. Rawls, 1987, p. 19-20). 

       La théorie de la justice comme équité, une expression employée par le  

professeur de Harvard pour présenter sa doctrine contractualiste et 



31 
 

déontologique de la justice. Sa théorie contractualiste soutient que les actes 

moraux sont ceux sur lesquels nous sommes tous d’accord à condition que nous 

ne soyons pas partiaux ou partisans. Sa théorie se veut une théorie 

déontologique car elle détermine la priorité du juste sur le bien à l’inverse des 

théories téléologiques qui tel  l’utilitarisme qui détermine le bien 

indépendamment du juste et conçoit celui-ci comme maximisation du bien.  J. 

Rawls (1987, p. 50) nous le montre par sa plume : «  il est essentiel de ne pas 

oublier que, dans une théorie téléologique, le bien est défini indépendamment du 

juste ».  

Cependant, soulignons que l’activité philosophique dans la tradition 

anglo-saxonne était dominée par ces doctrines téléologiques telles que 

l’utilitarisme. Or, « ces doctrines ne peuvent servir de base aux institutions 

d’une démocratie constitutionnelle en ce qu’elles sont incapable de fournir une 

analyse satisfaisante des biens premiers sociaux des citoyens en tant que 

personnes libres et égales ». (N. K. Sylvain, 2000, p.9). Ce qui sera défendu par 

John Rawls pendant 30 ans (1957-1987) en vue de remplacer cette conception 

utilitariste morale, qui soutient qu’une action est bonne ou juste si elle augmente 

le bien-être général. Pour lui, il faut donc trouver une solution systématique de 

rechange à cette doctrine téléologique dominante jusque-là.  

       C’est dans un tel contexte que J. Rawls (1987, p. 29) en vient 

à : « élaborer une théorie de la justice qui soit une solution de rechange à ces 

doctrines qui ont dominé depuis longtemps notre tradition philosophique ». Et, 

le problème relatif à cette doctrine utilitariste se précisera en ces termes : 

comment une société démocratique stable et juste composée de citoyens libres et 

égaux, mais profondément affecté, dominé et divisé par des doctrines 

incompatibles entre elle peut-elle exister de façon à respecter et à promouvoir 

les droits de l’homme ?  

       Ainsi, l’évaluation des droits politiques et des libertés démocratiques 

montre que la conception de l’utilitarisme souffre d’un manque d’éthique morale 
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conduisant à de graves dérives (non-respect des droits et libertés des individus, 

du respect de la dignité humaine). 

       En effet, étant entendu que l’utilitarisme est perçu comme une doctrine 

incapable de fournir une véritable éthique morale, John Rawls y formule une 

critique en prétendant que l’utilitarisme est aussi une morale. Mais, une morale 

qui met en péril la liberté des individus, principe fondateur de toute société juste. 

Les arguments pour une telle critique sont dus au fait que  pour l’utilitarisme, le 

but le plus noble de l’acte politique est la quête du bien-être de tous les citoyens. 

Or, la critique que Rawls adresse à la doctrine concerne précisément son 

inaptitude à jouer le rôle d’une éthique morale (publique).  

        L’admettant ainsi, il met ouvertement à mal toute la conception 

traditionnelle de l’utilitarisme classique qui veut que le bonheur soit le bien 

suprême, l’idéal qui doit l’emporter sur la liberté humaine et, par là le respect de 

la dignité humaine. Il présente l’utilitarisme comme un système de 

marchandage, d’intérêts personnels qui oublieraient : « l’idéal de la 

communauté politique et traiterait la société comme un ensemble d’associations 

ou d’individus distincts qui ne coopèreraient qu’en vue de leur propre intérêt, 

individuel ou associatif, sans partager aucune fin ultime ». (J. Rawls, 1993, p. 

310-311).  

       L’utilitarisme inaugure le sacrifice d’un petit nombre d’individus pour le 

bonheur du plus grand nombre. Cet objectif qu’il trouve noble et séduisant (en 

apparence) contient des projets de l’ordre social les plus regrettables. Pour 

l’utilitarisme, on parlera de justice dans la mesure où : « elle maximise le bien-

être collectif, et par conséquent le niveau de la satisfaction collective à la 

priorité absolue sur la liberté humaine ». (O. Höffe, 1988, p. 56). Les 

implications d’une telle conception utilitariste se trouvent aux antipodes de la 

démarche rawlsienne fondée sur le respect des droits inaliénables de l’individu 

que même le bien-être  collectif ne peut ou ne saurait substituer.  
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       Cette démarche rawlsienne est d’assurer à tous les individus, quelles que 

soient leurs particularités et différences, les capacités à pouvoir mieux 

fonctionner en saisissant les opportunités qui se présentent à eux, et ceci dans le 

but de vivre mieux et dans une atmosphère de société juste de liberté. Cette 

approche ouvre ainsi la voie à la possibilité d’autres éthiques philosophiques 

visant à privilégier, au-delà du Bien, la justice, les droits des individus, la 

responsabilité et, plus généralement, la relation à l’autre pour justifier les choix 

de la stabilité sociale. Ce qui nous amène à exposer par contre l’éthique 

insignifiante qui ressort de la doctrine utilitariste que O. Höffe (1988, p. 56) 

exprime en ces termes : 

Une société esclavagiste ou féodale, de même qu’un État policier ou militaire, seraient 

alors non seulement permis mais moralement prescrits, car si leur excellente 

organisation porte peut-être atteinte fut-ce gravement à la liberté individuelle et 

implique des inégalités criantes, elle garantit cependant un plus grand avantage 

collectif.  

       Par conséquent, partant de l’idée selon laquelle l’homme ne peut être 

perçu comme un moyen mais une fin, l’utilitarisme ne peut recevoir non plus de 

légitimation  parce que son fondement moral est biaisé.   

       Par ailleurs, ce que Rawls reproche à la conception utilitariste est, d’une 

part, l’irréductibilité de la personne morale, égale et rationnelle, et d’autre part, 

une hiérarchie stricte des biens individuels au regard de la capacité à garantir la 

moralité de toute la population civile. Pour lui, ce qui doit importer, ce n’est pas 

le nombre comme chez l’utilitarisme, mais l’individu lui-même. Il faut que 

l’individu soit traité de sorte à s’assurer que sa dignité n’est pas compromise. La 

question de l’individu ou de sa liberté est au cœur de la pensée de Rawls, et sa 

liberté l’emporte sur le bien-être de tous. Il faut lui garantir une liberté de sorte à 

pouvoir s’épanouir et se construire comme un être complet et sain. Lisons J. 

Rawls (1987, p. 29-30) à ce propos : 

 Chaque personne possède une inviolabilité fondée sur la justice qui, même au nom du 

bien-être de l’ensemble de la société, ne peut être transgressée. Pour cette raison, la 
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justice interdit que la perte de liberté de certains puisse être justifiée par l’obtention, 

par d’autres, d’un plus grand bien.     

       Pour Rawls, la justice doit s’exercer comme un droit et non comme un 

intérêt personnel ou collectif. Il ne faut en aucun cas aliéner la liberté de la 

minorité pour la satisfaction de la majorité. Car, la justice pour J. Rawls (1987, 

p. 30) : « n’admet pas que les sacrifices imposés à un petit nombre puissent être 

compensés par l’augmentation des avantages dont jouit le plus grand nombre. 

Pour lui, la liberté est une valeur fondamentale tout comme la vertu ».  

       Il ressort de ces différents arguments  critiques que le principe utilitariste 

comme fondement moral de l’éthique sociale est remise en cause par la portée 

très significative de la pensée moderne et révolutionnaire de Rawls. La 

réfutation de  l’utilitarisme classique comme base du contrat traditionnel permet 

d’établir les principes de la justice qui vont déterminer la dilution des 

conséquences néfastes auxquelles l’utilitarisme donne lieu sur le plan historique 

et social.  

Rawls va donc fournir une solution de rechange à cette conception 

utilitariste. Sa démarche consiste à élaborer les principes d’une justice comme 

équité qui pourront : 

Se substituer à l’utilitarisme dont une forme ou une autre n’a cessé de dominer la 

tradition de la pensée politique anglo-saxonne. La raison principale en était la 

faiblesse, selon moi, de l’utilitarisme comme base des institutions d’une démocratie 

constitutionnelle (…). (J. Rawls, 1987, p. 10).  

Ainsi, pour refonder l’essence de l’éthique morale et donner un contre-

modèle clair et définitif de l’utilitarisme, Rawls va chercher des principes qui, 

dans un premier temps doivent servir de base à sa théorie de la justice comme 

équité et, justifier en suite, le fondement de son contrat social. 

 

 

2. La justice comme équité   
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Tout ce qui vient d’être précédemment établit l’a été pour situer ce qui 

sera subséquemment évoqué. L’analyse rawlsienne de la question de la justice 

sociale se fonde essentiellement sur la notion de l’équité11, c’est-à-dire la 

conception de la justice comme équité. Dans l’entendement de Rawls, une 

société juste est fondamentalement une société équitable. Pour lui, la justice  

comme équité « (…) transmet l’idée que les principes de la justice sont issus 

d’un accord conclu dans une situation initiale elle-même équitable » (J. Rawls, 

1987, p. 39). Ainsi, toute personne, en usant de sa raison, peut définir pour elle-

même ce qui constituera son idéal de la vie-bonne, c’est-à-dire sa conception de 

la moralité, du bonheur et ses objectifs de vie. Toute société démocratique doit 

rechercher l’idéal de liberté qui consistera à respecter toutes les formulations 

raisonnables.  

       Pour réaliser cet objectif de vie-bonne, tout citoyen, quelles que soient ses 

appartenances raciales, religieuses, ethniques doit avoir un certain nombre de 

biens  qui lui donnera les moyens de poursuivre la réalisation de cet idéal. Par 

exemple : avoir accès à l’éducation, à la santé, à l’information vraie et fondée, 

satisfaire ses besoins fondamentaux, de logement, etc. Ce sont ces besoins 

fondamentaux que Rawls appellent les biens premiers.  

       Ce qui est important ici‚ c’est donc l’action salutaire que la théorie de la 

justice comme équité apporte comme expérience rectificatrice. L’idée de ce 

projet n’est donc pas envisagée chez Rawls avec la prétention toute ferme de 

résoudre l’intégralité des problèmes sociaux que suscite la justice. L’intérêt 

majeur du projet rawlsien est fondamentalement porté sur les principes d’une 

adéquate répartition des avantages sociaux et l’attribution des droits et libertés 

des citoyens, qui sont des buts nobles que recherche Rawls.  

                                                           
11 Traitement de chacun selon ce qui lui revient de droit, selon son mérite (impartialité). Selon Rawls, le 
principe d’équité pose « qu’une personne est obligé d’obéir aux règles d’une institution à deux conditions : tout 
d’abord que l’institution soit juste (ou équitable), c’est-à-dire, qu’elle satisfait les deux principes de la justice, et, 
ensuite, qu’on ait accepté librement les avantages qu’elle ou que l’on ait profité des possibilités qu’elle donne 
de promouvoir nos intérêts personnels ». (J. Rawls, 1987, p. 142).   
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Théorie de substitution en lieu et place de la doctrine traditionnelle du 

contrat, la démarche rawlsienne se construit à partir des principes fondamentaux 

qui lui sont particuliers. Voici ce que J. Rawls (1987, p. 29) dit en effet : « je 

présente l’idée principale de la justice comme équité, théorie de la justice qui 

généralise et conduit à un plus haut niveau d’abstraction la conception 

traditionnelle du contrat social ».  

       Nous reviendrons, cependant, sur les caractéristiques de cette démarche 

rawlsienne  de la théorie de la justice comme équité. Pour J. Rawls (1987, 

p.29) : « la justice est la première vertu des institutions sociales comme la vérité 

est celle des systèmes de pensée ». Se servant de cette notion, Rawls veut 

repenser et requalifier le concept du contrat social en vue de donner une 

nouvelle vision du monde. Ce qu’il propose à cet effet, c’est un plus au système 

traditionnel du contrat social tel que proposé par Locke, Rousseau, Kant. La 

solution de rechange de Rawls, celle qui sera préférée à l’utilitarisme classique, 

dit J. Rawls (1987, p. 37) : « (…) généralise et porte à un plus haut niveau 

d’abstraction la théorie bien connue du contrat social telle qu’on la trouve, 

entre autres, chez Locke, Rousseau et Kant ».   

       Par ailleurs, pour fonder des préceptes équitables, Rawls aura recours à 

des éléments clés qu’il  soumet à  une analyse profonde. Ce sont : la notion 

d’équité, la liberté et l’égalité, les inégalités justes et les inégalités injustes.  

       D’abord, la notion d’équité, c’est un outil de mesure dans la répartition 

des biens. Elle traite des inégalités naturelles de sorte à permettre à chacun de 

jouir des ressources sociales. Ce qu’il y a d’intéressant à ce niveau, c’est que la 

répartition équitable des retombées sociales constitue le mécanisme idéal par 

lequel la justice sociale peut être maintenue et renforcée. Cela n’est possible que 

dans une société dont les politiques appuient l’action collective et où sont 

prônées des règles comme le respect strict des lois, l’honnêteté et la loyauté.  

       En plus, il faut que la participation à la vie civique dans cette société soit 

importante. Les membres d’une telle société sont motivés à coopérer et à 
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apporter leur contribution à la société. La justice sociale concerne la capacité de 

la société d’assurer le bien-être de tous ses membres, de minimiser les disparités 

et d’éviter les polarisations. Nous signifions évidemment que les moyens mis en 

place ne seront pas exactement les mêmes pour chaque citoyen puisque les 

objectifs de chacun sont différents et que les individus eux-mêmes ont des 

caractéristiques et des tendances différentes au niveau de la santé ou des talents 

naturels. Il faut (donc) que la vertu de justice soit en toute volonté humaine pour 

une telle initiative. Et, la recherche permanente de cette recherche est 

comme : « un serment, qui nous voue à une norme transcendante, nous y rend 

disponible et par là travaille incessamment à se réaliser » (H. François, 1959, p. 

16).  

       Mais, il faut que le bien-être de ces personnes suppose non seulement 

l’équité et la non-discrimination dans l’accès aux droits de l’homme mais 

également à la dignité des personnes et la reconnaissance de leurs compétences 

(physiques, intellectuelles). C’est pourquoi J. Rawls (1987, p. 29-30) dit :  

Chaque personne possède une inviolabilité fondée sur la justice qui, même au nom de 

du bien-être de l’ensemble de la société, ne peut être transgressée. (...). C’est pourquoi, 

dans une société juste, l’égalité des droits civiques et des libertés pour tous est 

considérée comme définitive ; les droits garantis par la justice ne sont pas sujet à un 

marchandage politique ni aux calculs des  intérêts sociaux.  

       La notion d’équité est ce qui permet de respecter à la fois la liberté et 

l’égalité. Rawls prône la liberté et l’égalité comme l’idéal de la vie-bonne.  Pour 

lui, une société juste est une société dont les institutions respectent la liberté des 

citoyens, fixent ses propres objectifs et repartissent (les instituions) de façon 

équitable les biens premiers entre les mêmes citoyens en tenant compte des 

différences qui existent entre eux. 

       Toute société vit avec des inégalités et des injustices de toute forme dans 

toutes ses couches. De même, qu’aucune société n’est exempte d’une diversité 

ethnique, religieuse, culturelle, la question est de savoir comment gérer les 

inégalités de sorte à maintenir la stabilité sociale. Une société juste est celle qui 



38 
 

a mis au point des méthodes adaptées pour faire face à ces inégalités en toute 

liberté  et en toute démocratie. Ce qui implique de prendre des mesures pour 

réduire les inégalités et rétablir l’équité afin que ces inégalités demeurent 

gérables et ne s’accroissent pas au point de menacer l’équilibre social et la 

stabilité sociale.  

       Rechercher l’égalité est un objectif louable selon Rawls. Toutefois, vu que 

les individus sont tous différents, comment y parvenir ? Est-ce que l’égalité est 

toujours juste ? Une société juste serait-elle capable de faire disparaitre toutes 

les inégalités possibles ? À cela, Rawls distingue deux (2) types d’inégalités que 

sont les inégalités justes et les inégalités injustes. En effet, les inégalités justes 

sont basées sur le mérite, c’est-à-dire les inégalités justifiées par nos choix, par 

nos efforts et nos travaux ; tandis que les inégalités injustes quant à elles, sont 

basées sur la discrimination (l’origine, l’ethnie, la race etc.). Ce sont des 

inégalités qui ne sont pas justifiées‚ voire méritées. 

       Cependant, une société juste suppose qu’on puisse faire disparaître la 

quasi-totalité de ces inégalités. Mais Rawls pense qu’il faut plutôt compenser les 

inégalités de revenus dues à ces différences non méritées. Autrement dit, Rawls 

souhaite qu’il y ait des inégalités qui soient réelles dans la société, mais des 

inégalités justes. C’est pourquoi sa théorie de la justice vise l’équité, et non 

l’égalité. Pour lui, s’il y a inégalités, il faut que cela profite aux plus défavorisés 

de la société. Comprenons J. Rawls (1987, p. 115) en ces termes : « les 

inégalités sociales et économiques doivent être organisées de façon à ce que, à 

la fois, elles apportent aux plus désavantageux les meilleures perspectives et 

elles soient attachées à des fonctions et à des positions ouvertes à tous ».   

       En sommes, la notion d’équité dans la démarche rawlsienne comme celle 

de légitimité repose sur un jugement de valeur, qui n’est que le fondement de 

toute société démocratique. Une société est dite équitable quand la distribution 

des Biens premiers se fait selon les principes légitimes, moralement acceptables.  
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CONCLUSION PARTIELLE 

    

        Que retenir de cette première partie intitulée ‘John Rawls et le nouvel 

ordre social’ ? Philosophe américain, Rawls est l’un des penseurs  qui ont  joué 

un rôle un peu plus capital dans le combat mené pour dévoiler et réfuter voire 

éliminer les doctrines traditionnelles incompréhensives (la religion), et les 

inégalités qui portent atteinte à la dignité humaine et à la stabilité sociale.  

       Ainsi, pour inaugurer notre étude, nous avons situé cette partie de notre 

travail dans un contexte social, politique et philosophique, dans lequel la pensée 

rawlsienne a vu le jour et s’est développée. Son projet se situe dans un contexte 

sociétal face au malaise des inégalités sociales et des doctrines téléologiques, qui 

en constituent une gangrène au système socio-politique de notre temps.   

       Pour résoudre ses conflits, Rawls tente de lutter contre ces doctrines en 

élaborant sa théorie de la justice comme équité, qui est une conception 

déontologique. Aux dires de J. Rawls (1987, p. 20) : « cette théorie semble offrir 

comme solution de rechange une analyse systématique de la justice supérieure, 

selon moi, à la tradition utilitariste, pourtant dominante ».             

       En effet, de tous ceux qui avant lui ont eu à analyser cette question, jamais 

personne n’aura eu le mérite d’accorder à la notion de justice une telle destinée 

sociétale. Pour ce faire, nous analysons ou nous commençons d’abord à donner 

une exposition générale du concept de justice sociale comme référence de la 

démarche rawlsienne de société juste. Ici, la nécessite d’une exposition générale 

du concept de justice sociale se justifie par le fait que l’approche que les anciens 

font de celle-ci n’est pas sans commune mesure avec tout ce que Rawls donne à 

la notion. Le général a ici le sens de ce qui se retrouve comme conception de la 

justice sociale dans plusieurs domaines de connaissance allant du plus ordinaire 

au plus élaboré.  

       Il a fallu que Rawls s’en serve pour faire passer la notion de l’autre côté 

du rivage c’est-à-dire de son parcours de fondement à son déploiement. Ensuite, 
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nous passons à une analyse synoptique de la théorie de l’utilitarisme étalé par 

Rawls comme morale dominante des sociétés contemporaines. Avec Rawls, 

nous apprenions que le mode politique ou l’ordre social est dominé par le 

système utilitariste qui peut prêter à toute sorte de compromis, de marchandage 

au nom du bien-être collectif. Il définit le bien indépendamment du juste et le 

juste comme maximisation du bien.  

       C’est pour lutter contre cette manière de concevoir le juste que Rawls 

procède par une réfutation catégorique de la thèse utilitariste comme socle d’une 

morale démocratique. Il faut entendre ici la réfutation du principe utilitariste 

comme exigence fondamentale à la théorie de la justice comme équité.  En 

effet, la théorie utilitariste se présente comme une doctrine en phase des idéaux 

kantiens de la morale, car Rawls précise la disjonction catégorielle entre le 

principe utilitariste et le sens éthique de la pensée de Kant. Il se proclame alors 

héritier de Kant dont il épouse les idées d’autonomie, de liberté, de rationalité et 

de cohérence. J. Rawls (1987, p. 20) le souligne : « la théorie que je propose est 

de nature profondément kantienne et je ne prétends, pour les vues que j’avance, 

à aucune originalité ». 

       John Rawls établit les principes de la justice qui vont désormais 

déterminer les avantages et les charges de la coopération sociale. Et, la 

refondation de ces principes passe par la critique sans mesure de l’utilitarisme. 

Le fondement épistémologique  qui soutient  en conséquence l’entreprise du 

philosophe est un fondement essentiellement déontologique. Mais, elle s’avère 

aussi avoir un fondement basé sur l’observation concrète des philosophes, entre 

autres, un  fondement à la fois philosophique, économique, politique et social.  

      Pour résumer notre analyse de la conjugaison rawlsienne de la justice 

sociale et de l’ordre social, disons que le processus argumentatif de notre 

exposition a permis d’asseoir la chape de son système de présentation. À 

présent, passons à la prochaine étape de notre démarche‚ celle de la légitimation 

politique de la justice sociale dans la perspective rawlsienne.              
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INTRODUCTION  

 

       La nécessité d’une exposition générale des présupposés théoriques et 

pratiques de la démarche de Rawls nous  permet de réfléchir à présent sur les 

fondamentaux de son projet politique. Cette partie s’évertue de parler du contrat 

social de Rawls, c’est-à-dire des principes politiques qui permettront de définir 

une société juste. En effet, il est important ici de voir en quoi le pouvoir 

politique se doit de fonder légitimement la justice sociale dans la perspective 

rawlsienne. 

       La pensée de Rawls à cet égard paraît suivre une démarche progressive 

dont chacune des étapes présuppose les précédentes. Dans ce projet d’exposition 

des critères de légitimation politique de la justice sociale, Rawls veut faire 

preuve de rigueur et d’originalité.  

       Dans une société, le pouvoir politique est uniquement constitué pour 

procurer, préserver et développer les intérêts personnels de chaque individu. Un 

pouvoir digne de ce nom se doit  de prendre en charge toutes les institutions et 

les aspirations du peuple en vue de bâtir une société équitable sous des principes 

bien fondés. Pour Rawls, les droits de citoyennetés fondamentales et la 

considération relative à la justice sociale exige que la grande part de la 

distribution des biens revienne aux plus défavorisés. Pour ce faire, comme le dit 

J. Rawls (1987, p. 30-31) : 

 On a donc besoin d’un ensemble de principes pour choisir entre les différentes 

organisations sociales (...). Ces principes sont ceux de la justice sociale ; ils 

fournissent un moyen de fixer les droits et les devoirs dans les institutions de base de 

la société et ils définissent  la répartition adéquate des bénéfices et des charges de la 

coopération sociale.   

       Par ailleurs, pour parvenir à un tel projet, Rawls donne une reformulation 

systématique du concept traditionnel du contrat social. Dans son contrat social, 

pour qu’il y ait une société juste, il faut un voile d’ignorance. Il faut imaginer 

une sorte de contrat dans lequel il faut admettre que les principes qui doivent 
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régir la vie d’une société peuvent être le fruit d’un consensus conclut librement 

entre tous les membres de cette société. Ainsi, il faut dès le départ placer 

l’homme dans une position fictive qu’il appelle la ‘‘position originelle’’. Cette 

position originelle est en réalité, une manière de redéfinir le concept plus 

familier‚ plus ancien et connu ‘d’état de nature’ dans le contrat social tel que 

prôné par Hobbes, Locke et Rousseau. Que  retenir de ces trois auteurs ? Il 

importe de savoir que malgré leurs différentes manières de concevoir l’état de 

nature, des points de convergence existent chez ces auteurs. Ils s’accordent pour 

établir que l’homme à l’état de nature se caractérise par la liberté et l’égalité. 

Ensemble, ils reconnaissent que l’état de nature est un état de vide juridique.   

      C’est à cet effet que Rawls propose les deux principes pour poser la 

nécessite d’un État qui doit intervenir pour redistribuer, du moins partiellement 

la richesse sociale sans aucune discrimination ou autres formes semblables. Ces 

principes sont autres que le principe des libertés égales et le principe de 

différence. Cependant, il faut une analyse approfondie de ces principes pour une 

bonne application. C’est là l’objet de la justice comme équité. Il dit à ce propos : 

 Pour nous, l’objet premier de la justice, c’est la structure de base de la société ou, plus 

exactement, la façon dont les institutions sociales les plus importantes  repartissent les 

droits et les devoirs fondamentaux et déterminent la répartition des avantages tirés de 

la coopération sociale. (J. Rawls, 1987, p. 33).  

       Dans le premier chapitre, il conviendra pour  nous de présenter et de 

donner les éléments compositeurs de son contrat social, relativement aux 

philosophies antérieures. Il s’agira à ce niveau de montrer les fondamentaux du 

modèle rawlsien du contrat social. 

      Dans le second chapitre, il est question d’analyser la fin du pouvoir 

politique dans son rapport avec la justice sociale. Pour ce faire, nous montrerons 

en quoi le pouvoir politique est capable d’accomplir sa fonction, c’est-à-dire 

d’assurer le bien commun, la sûreté, la paix, et par-dessus tout de garantir le 

respect sacré des libertés individuelles et de la juste égalité des chances.   
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CHAPITRE I : LE CONTRAT SOCIAL DE RAWLS 

 

1.  La position originelle et le voile d’ignorance.  

 

 Comment trouver des principes politiques qui permettront de définir une 

société équitable ou juste ? Telle est la préoccupation majeure de la théorie de la 

justice  de Rawls. Pour Rawls, pour qu’une société soit juste ou équitable, elle 

doit accorder à chacun de ses citoyens la liberté la plus grande possible.  

       Car, pour lui, la liberté est une valeur fondamentale que nous devons 

rechercher à tous égards. C’est dans cette logique que, pour refonder l’essence 

de la démocratie et projeter un contre-modèle clair des doctrines téléologiques 

telles que l’utilitarisme, Rawls va chercher des principes qui, dans un état de 

nature qu’il nomme ‘situation initiale contractuelle’, soient bénéfiques à tous les 

contractualistes.  

      Ainsi, la formation d’une société juste nécessite que les contractants qui 

sont les représentants soient dès le départ dans une ‘position originelle’. Cette 

position originelle est en réalité une manière de requalifier le concept plus 

familier et connu ‘d’état de nature’ dans le contrat social traditionnel. « Le but  

de ces conditions est, bien sûr, de représenter l’égalité entre les êtres humains 

en tant que personnes morales, en tant que créatures ayant une conception de 

leur bien et capables d’un sens de la justice ». (J. Rawls, 1987, p.46). Ce que 

Rawls propose ici, c’est une procédure qui garantit la moralité des individus. 

Mais, la procédure rawlsienne est assez complexe dans sa parfaite 

compréhension. Il lui faut trouver des individus rationnels, c’est-à-dire capables 

de raisonner pour optimiser leurs intérêts.  

       Pour ce faire, il faut imaginer une sorte de contrat social, c’est-à-dire 

admettre que les principes qui doivent régir la vie d’une société soient le fruit 

d’un  consensus ou du moins d’un accord conclut librement entre tous les 

citoyens de cette société. Si nous discutons les règles qui régissent la société et 

que chacun est libre, et tous nous sommes égaux alors ces règles devraient être 
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justes ou équitables. Cependant, pour fonder des préceptes équitables, Rawls 

aura recours aux éléments clés qu’il nous faut exposer en vue d’une analyse 

profonde. Ce sont : la position originelle, telle qu’évoquée un peu plus haut et le 

voile d’ignorance.  

      La ‘‘position originelle’’. C’est un outil conceptuel auquel recourt Rawls 

pour fonder son contrat. Elle apparaît dans l’ordre  de sa pensée comme un 

repère conceptuel dans la compréhension de son contrat dont il en donne la 

définition suivante : « statu quo initial adéquat qui garantit l’équité des accords 

fondamentaux qui pourraient y être conclus » (J. Rawls, 1987, p. 44). L’intérêt 

épistémique de cette situation originelle réside dans sa disposition à poser le 

problème des clauses (des circonstances) d’accord, de consensus qui concourent 

à la délibération initiale. Elle désigne en effet, une situation hypothétique 

d’égalité initiale où les individus doivent choisir entre divers principes directeurs 

possibles pour la structure de base de la société.   

Il est donc clair, (…), qu’une conception de la justice est plus raisonnable, ou plus 

susceptible de justification, qu’une autre si ces principes sont choisis de préférence à 

ceux de l’autre par des personnes rationnelles placées dans cette situation initiale. (J. 

Rawls, 1987, p. 44).  

       On se propose alors d’imaginer un état fictionnel, une situation fictive 

dans laquelle les personnes ou individus discutent pour mettre en place des 

principes de justice qui doivent régir et garantir la stabilité de leur société. Ces 

derniers délibèrent en fonction de l’idée que chacun se fait de la répartition des 

biens à partager ou à distribuer sans toutefois en avoir une idée claire. Ces 

principes de la justice sont définis comme étant : «  ceux auxquels consentiraient 

des personnes rationnelles en position d’égalité et soucieuses de promouvoir 

leurs intérêts, ignorantes des avantages ou des désavantages dus à des 

contingences naturelles ou sociales ». (J. Rawls, 1987, p. 46).  

       Ce qu’il y a de plus intéressant dans cette situation, c’est que les 

partenaires ne savent pas quelle place ils vont occuper et/ou quelle opportunité 
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ils auront dans la société future. Cette position originelle d’égalité correspond à 

l’état de nature dans la théorie traditionnelle du contrat social. Elle ne saurait 

être conçue comme étant une situation historique réelle, encore moins une forme 

primitive de la culture. Elle n’est qu’un instrument de représentation, et nous 

pouvons, à n’importe  quel moment nous y mettre pourvu que nous suivons 

simplement une certaine procédure : « à savoir en présentant des arguments en 

faveur des principes de la justice qui soient en accord avec ces restrictions ». (J. 

Rawls, 1987, p. 45). Un des traits essentiels de cette position originelle est 

qu’ « elle conçoit les partenaires placés dans la situation initiale comme des 

êtres rationnels qui sont mutuellement désintéressés ». (J. Rawls, 1987, p. 40). 

       Cependant, il faut que ce concept de rationalité soit interprété dans un 

sens étroit, c’est-à-dire comme : « la capacité d’employer les moyens les plus 

efficaces pour atteindre des fins données ». (J. Rawls, 1987, p. 40). Ici, 

l’impartialité se conçoit non comme une forme d’égoïsme mais comme des êtres 

disposant des qualités intrinsèques particulières, qui ne sont pas au projet des 

autres. De plus, il faut noter que l’idée de position ou de situation originelle fait 

appel à l’idée selon laquelle : « les principes de la justice résultent d’un accord 

originel conclu dans une situation d’égalité ». (J. Rawls, 1987, p. 40). Et, ces 

principes de la justice sont choisis derrière un ‘voile d’ignorance’.  

       L’introduction du voile d’ignorance reformule et rend la notion d’équité 

plus efficace et plus applicable. Dès lors, cette question suivante se pose : en 

quoi consiste donc le voile d’ignorance ? Le voile d’ignorance est un dispositif 

mise en place pour instaurer l’impartialité. Il constitue un instrument théorique 

qui libère le choix des principes de justice des justifications empiriques 

caractéristiques du projet utilitariste.  

       Il stipule que les partenaires sont dans l’ignorance totale des temps et des 

circonstances contingentes, et qu’ « ils ne savent pas comment les différentes 

possibilités affecteront leur propre cas particulier et ils sont obligés de juger les 

principes sur la seule base de considérations générales ». (J. Rawls, 1987, p. 
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168). Cependant, il faut savoir ici que, les partenaires sont des personnes, libres 

et égales. Mais, ils ont très peu d’informations sur eux-mêmes, et sur leurs 

situations sociales futures.  

Ils ignorent leurs fins ultimes ainsi que beaucoup d’autres choses sur eux-mêmes, ils 

doivent essayer de découvrir quelle est la conception de la justice qui a le plus de 

chances de protéger les conditions sociales nécessaires à la réalisation de leurs intérêts 

supérieurs et de leur conception déterminée, mais inconnue, du bien. (J. Rawls, 

1993, p. 119-120) 

       Ce qui veut dire que le voile d’ignorance exclu toute quantité 

d’informations nécessaires aux individus pour parvenir à l’impartialité. Ils sont, 

comme dans la caverne, ignorant de ce que sera leur vie sociale future. Donc, 

déconnecté de la situation concrète de leur futur et des opportunités de travail 

qui leur seront utiles et favorables.  

       Par ailleurs, les personnes étant placées sous le voile d’ignorance, ne 

savent si elles seront dans la nouvelle société, si elles seront riches ou pauvres, 

handicapées ou pas, surdouées ou pas, etc. Elles ignorent jusqu’à leurs sexes, 

leurs profils psychologiques propres, elles ignorent aussi le passé et l’état actuel 

de la société. Elles ignorent même quelle position elles occuperaient dans la 

future société, soit une position avantageuse, soit non avantageuse, ou moins 

avantageuse. Selon J. Rawls (1987, p. 169) : 

Chacun ignore sa propre conception du bien, les particularités de son projet rationnel 

de vie, ou même les traits particuliers de sa psychologie comme son aversion pour le 

risque ou sa propension à l’optimisme ou au pessimisme. (…) les partenaires ne 

connaissent pas ce qui constitue le contexte particulier de leur propre société. C’est-à-

dire qu’ils ignorent sa situation économique ou politique, ainsi que le niveau de 

civilisation et de culture qu’elle a pu atteindre. Les personnes dans la position 

originelle n’ont pas d’information qui leur permette de savoir à quelle génération elles 

appartiennent.  

       Dans la position originelle, tous les individus ont le même statut et les 

mêmes intérêts puisque chacun doit essayer de se mettre à la place des autres, et 

que chacun doit tenir compte de ce que serait sa vie s’il occupait la position la 
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moins avantageuse ou la plus avantageuse. Dans ces conditions, ceux qui 

participent à la discussion pour le choix de la vie future opteront pour une 

société où les plus démunies (défavorisés) auront la plus grande possibilité de 

réaliser leurs intérêts pour donner un sens significatif à leurs vies. S’il doit avoir 

inégalités, par contre, qu’elles soient favorables aux moins nantis, c’est-à-dire 

les nécessiteux. C’est le principe d’équité. Pour parler de la notion d’équité chez 

Rawls, il faut partir du ‘voile d’ignorance’, ce qui fonde son contrat social.  

       Le contrat social rawlsien a pour principal but la réalisation d’un 

consensus politique qui assurerait des libertés égales à tous les citoyens sans 

aucune considération de leur origine culturelle, de leur conviction religieuse et 

de leur projet de vie individuelle. Ce mécanisme (le contrat social, la position 

originelle, le voile d’ignorance) solidement élaboré rendra les rapports sociaux 

plus dynamiques et conviviaux dans la mesure où il s’appuiera sur l’ordre social 

établi, sur les valeurs morales et sur les stratégies générales de contrôle social 

(système de sécurité). La démarche rawlsienne aboutira ainsi à l’idéal de liberté 

qui consiste à respecter toutes les formulations raisonnables.  

       Ici, le but du ‘voile d’ignorance’ est de préserver l’équité dans le choix 

des principes, de ne pas faire intervenir les contingences naturelles et sociales.  

L’idée d’une telle démarche est : « d’établir une procédure équitable (fair) de 

telle sorte que tous les principes sur lesquels un accord interviendrait soient 

justes. L’objectif est d’utiliser la notion de justice procédurale pure en tant que 

base de la théorie ». (J. Rawls, 1987, p. 168). 

       C’est pourquoi, pour Rawls, les personnes rationnelles placées fictivement 

dans la position originelle devraient pouvoir s’entendre sur des principes qui 

permettront de définir et de fonder une société juste de liberté. Ce qui serait 

l’objet même de sa théorie la justice comme équité.  
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2. Les principes de la justice sociale. 

 

Le voile d’ignorance nous permet de montrer le cadre significatif de la 

position originelle, caractéristique à partir de laquelle il est possible d’évaluer 

une société juste sur des principes qui la définissent et la fondent. L’ordre du 

cheminement rawlsien représentant ainsi la situation originelle comme le ‘statu 

quo initial’ répond à la préoccupation et favorise la bonne compréhension de sa 

notion d’équité. Les personnes rationnelles préalablement placées fictivement 

dans la position originelle doivent s’attendre sur des principes de justice. Car, il 

est donc au fond de toute âme humaine «(…) un principe inné de justice, sur 

lequel, malgré nos propres maximes, nous jugeons nos actions et celles d’autrui 

comme bonnes ou mauvaises » (May Georges, 1961, p. 144).   

       Ainsi, pour résoudre les conflits d’ordre social, et refonder la société sur 

une justice efficace, Rawls tente d’établir les principes de  justice qui vont 

déterminer les avantages et les charges de la coopération, c’est-à-dire du travail 

en commun. J. Rawls (1987, p. 91) dit ceci à propos : « je présenterai 

maintenant, sous une forme provisoire, les deux principes de la justice sur 

lesquels se ferait un accord dans la position originelle ». Le provisoire a ici le 

sens de ce qui n’est pas définitif, parfait et absolu, mais ce qui retrouve son sens 

dans l’analyse profonde et établi. Ce qui se retrouve dans plusieurs domaines de 

connaissance allant du plus ordinaire au plus élaboré et concret.  

       Ici, ces deux principes arrivent donc à fournir une analyse satisfaisante 

des droits et des libertés de base des citoyens en tant que personnes libres et 

égales, en tant qu’être ayant des droits inaliénables, et à réduire des inégalités 

sociales galopantes. La pensée de Rawls s’inscrit à l’intérieur de la tradition 

libérale qui prône le respect de la diversité, la promotion de la démocratie et des 

droits de l’homme, l’harmonisation des intérêts économiques au moins de la 

coopération ainsi que par la résolution pacifique des conflits sociaux, politiques 

et économiques.  
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       Sa théorie s’oppose cependant à celle des libertariens 12selon qui la société 

devrait fonctionner comme le marché et être dirigé par une main exogène pour 

qu’elle soit réellement juste. C’est ce qui nécessite pour lui la présence et 

l’établissement des principes. Dans sa démarche, il projette certains enjeux liés à 

la gouvernance et à la distribution des biens premiers qu’il convient d’affronter 

en vue de pouvoir garantir à chacun le droit à la liberté (toutes les formes de 

liberté), à l’égalité des chances (mérites) et à l’équité. Au niveau de l’équité, s’il 

y a des inégalités, qu’elles soient profitables ou favorables aux moins nantis.  

       Partant, il est possible et abordable d’élaborer une justice politique 

capable de s’attaquer aux inégalités sous-jacentes. C’est ainsi que Rawls 

s’oppose aux principes de O. Höffe (1988, p. 68) pour qui : « la justice est (…) 

devenue la fonction du bien-être collectif (et non personnel). Par conséquent, la 

satisfaction collective l’emporte sur la liberté individuelle ».  

       Cependant, dans l’impossibilité d’énoncer et de défendre des principes 

arbitraires, les principes auxquels des personnes libres et égales donneraient leur 

accord s’énoncent de la façon suivante. Pour ce qui est du premier principe : « 

chaque personne doit avoir un droit égal au système le plus étendu de libertés 

de base égales pour tous qui soit compatible avec le même système pour les 

autres ». Le second principe stipule que : « les inégalités sociales et 

économiques doivent être organisées de façon à ce que, à la fois, (a) l’on puisse 

raisonnablement s’attendre à ce qu’elles soient à l’avantage de chacun et (b) 

qu’elles soient attachées à des positions et à des fonctions ouvertes à tous ». (J. 

Rawls, 1987, p. 91).  

       Une longue explication nous permettra de mieux apprécier ces principes. 

Nous remarquons ici que le premier principe que Rawls nomme ‘le principe des 

libertés égales’ nous amène dans une exigence d’égalité dans les procédures 

d’attribution des droits et des devoirs de base des citoyens. Avec Rawls, les 

droits de l’homme doivent être les mêmes pour tous, et que chaque partenaire 

                                                           
12 Position extrême qui défend l’idée d’un État minimal qui n’a pas à intervenir dans les questions de justice 
sociale. Son représentant le plus connu est Robert Nozick. (J. Rawls, 1993, P. 362). 
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social doit avoir un droit égal à l’ensemble des libertés fondamentales qui sont 

telles que tous les autres partenaires puissent en jouir aussi.  

       Nous pouvons en ajouter le respect de soi et de l’autre. Comme le dit 

François Terre (1987, p. 10) dans la préface de Individu et justice sociale, ce 

principe : « permettrait à chacun d’entreprendre ce que bon lui semble pour 

obtenir la réalisation des fins qu’il se propose ». La reconnaissance à tous d’un 

droit égal à l’ensemble des libertés fondamentales se rapporte aux droits civils et 

politiques tels que le droit de vote et d’égale éligibilité, les libertés d’opinions, 

d’expression, et de réunion, le droit de propriété privée, le droit à l’éducation, à 

la vie et à la santé, etc.  En guise d’illustration, le droit à la sécurité sociale d’où 

la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948 qui 

dispose en son article 22 que : 

Toute personne, en tant que membre de la société a droit à la sécurité sociale ; elle est 

fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels 

indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité grâce à 

l’effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l’organisation et des 

ressources de chaque pays.  

       Ici, conformément à cette Déclaration Universelle des Droits de 

l’Homme, ce principe rawlsien des libertés égales vient renforcer les pouvoirs de 

cette Déclaration dite Universelle. Cela constitue en premier des principes 

généraux qui s’appliqueraient à la structure de base adéquate pour la justice 

démocratique. La démocratie dans sa conception moderne, se doit de respecter 

un certain nombre de valeurs dont la dignité, l’égalité‚ la liberté, etc.  Pour 

Rawls, la liberté est une valeur fondamentale qu’il faut rechercher en tout état de 

cause. Car, l’homme est le seul être vivant qui fait de la quête de la liberté le 

point focal de son existence. Pour ce faire, il va user de tous les moyens en vue 

d’atteindre cet idéal si noble et légitime. 

       De même, le Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et 

culturels proclame en son article 9 que : « Toute personne a droit à la sécurité 
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sociale y compris les assurances sociales ». C’est ce que Rawls appelle les 

droits socio-économiques.  

       Par ailleurs, ce principe vient  résoudre une question qui se trouve au 

cœur même du problème de la violence des Droits de l’Homme à l’impôt : 

pourquoi les pauvres paient-ils plus cher ? La réponse à cette question implique 

de comprendre que non seulement les gains des populations démunies retournent 

à l’État sous forme d’impôt, mais il éteint (l’État) ses libertés par l’élargissement 

de ses pouvoirs et de ses droits d’intervention. Or, comme le dit J. Rawls (1987, 

p. 239) : « Toutes les libertés incluses dans l’égalité des droits civiques doivent 

être identiques pour chaque membre de la société. (…) certaines peuvent être 

plus étendues que d’autres, en supposant qu’elles soient comparables ». 

 Toutefois, ce principe rejette l’esclavage, le servage, la subordination, et 

toutes les autres formes de discriminations sociales, et arrive même à fonder la 

justice sous des bases politiques.  

       Ce premier principe se réclame du libéralisme classique 13qui ‘a pour 

fondement la promotion des libertés individuelles et collectives, la consécration 

de la propriété privée et la responsabilité individuelle. Il se fonde également sur 

la grande tradition de ‘tolérance’ de John Locke (Lettre sur la tolérance 

religieuse en 1689) et de David Hume (Dialogues sur la religion naturelle) 

caractérisée par la confiance en l’individu et le respect pour son intégrité 

personnelle. Notons cependant que :       

La liberté en tant qu’égale pour tous est la même pour tous ; il n’est pas question de 

donner une compensation pour une liberté moindre. Mais la valeur de la liberté n’est 

pas la même pour tous. Certains ont plus d’autorité et de fortune et, donc, des moyens 

plus importants pour mener à bien leurs objectifs. La valeur moindre de la liberté est, 

cependant, compensée; en effet, la capacité des moins avantagés à mener à bien leurs 

                                                           
13 Le point essentiel en est l’affirmation de la priorité des droits et des libertés de base qui constituent la 
citoyenneté sur toutes les autres valeurs avec lesquelles ils pourraient entrer en conflit. Mais il faut distinguer 
entrer le libéralisme politique et le libéralisme classique, comme celui de Tocqueville ou de J.S. Mill, qui lui est 
une vision d’ensemble de l’existence humaine, une doctrine compréhensive. 
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objectifs serait encore diminuée s’ils n’acceptaient pas les inégalités existantes chaque 

fois que le principe de différence est respecté. (J. Rawls, 1987, p. 240). 

       Ainsi, pour Rawls, il peut avoir des inégalités, mais ces inégalités tant 

économiques que sociales doivent assurer le plus grand avantage possible des 

plus défavorisé; c’est ce qu’il appelle le principe de différence.  

       Le second principe s’oppose aussi bien au marxisme qu’au libéralisme 

orthodoxe et s’inscrit dans la théorie du socialisme libéral (la social-démocratie) 

qui se caractérise par la consécration des principes d’égalités, de justice sociale 

et d’équité ; et qui pose l’instauration d’un système de solidarité sociale marqué 

par le rôle central de l’État.  

       Cette doctrine socialiste rime  avec l’État-providence et évite toute forme 

de collectivisme. Ce second principe nous introduit dans un certain caractère 

inévitable  de la différence des positions sociales et économiques des individus, 

mais à condition qu’elles débouchent sur une rétribution prioritaire aux 

partenaires sociaux les plus démunies ou défavorisés. Selon ce principe, 

certaines inégalités sociales dues à la distribution des richesses pourront être 

acceptables mais à condition qu’elles soient d’abord profitables à tous, surtout 

aux plus défavorisés, et ensuite qu’elles soient rattachées à l’accès aux positions 

privilégiées de la société.  

       Pour le philosophe américain, ces inégalités pourront améliorer le niveau 

de croissance ou développement dans toutes les couches de la société en 

haussant le niveau de vie de tous, et surtout des moins favorisés. C’est ce 

qu’explique Jacqueline Russ (1994, p. 88-89) : « le second principe pose que les 

inégalités socio-économiques sont justes si elles produisent, en compensation 

des avantages pour chacun, si elles bénéficient aux individus les moins 

favorisés ». Ce second principe déterminé sous l’exigence de la situation 

originelle renvoie aux droits sociaux et économiques des citoyens tant libres et 

égaux.  
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       Ce principe dénommé ‘principe de différence’ stipule la redistribution 

des avantages inhérents aux inégalités de talents et de positions sociales. Ici, il 

faut éviter absolument que les emplois et/ou les positions sociales soient 

réservées aux individus d’une même ethnie, d’une même classe sociale ou ayant 

des avantages ou des talents particuliers.  

Si la répartition de la richesse et de revenus n’a  pas besoin d’être égale, elle doit être à 

l’avantage de chacun et, en même temps, les positions d’autorité et de responsabilité 

doivent être accessibles à tous. (…) on organise les inégalités économiques et sociales 

de manière à ce que chacun en bénéficie.  (J. Rawls, 1987, p. 92).  

       La démarche rawlsienne dans le but d’élaborer un nouvel ordre social 

part de ce principe de différence pour fonder l’idée d’une véritable coopération 

sociale sur des fondements équitables. Une telle coopération sociale nécessite 

que ces institutions sociales organisent de façon harmonieuse la stabilité sociale, 

la réciprocité et la cohésion sociale de sorte à rendre plus efficace la justice 

sociale. Les individus vivant sur le même territoire, sans considération aucune 

des groupes ethniques, de la religion et autres, doivent collaborer, communiquer 

et, coopérer pour se rendre actif et meilleur dans la société. C’est ce que J. 

Rawls (1995, p. 380) dit : 

Les personnes ont besoin les uns des autres ; en effet, c’est seulement grâce à la 

coopération active avec les autres que nos talents peuvent être réalisés et, en grande 

partie, grâce aux efforts des autres. C’est seulement grâce aux activités de l’union 

sociale que l’individu peut être complet.  

       Telle toute société humaine a besoin des principes fondamentaux pour 

bien fonctionner, telle la justice sociale a besoin des principes pour son 

efficacité et son dynamisme. Ainsi, ce sont les deux principes qui constituent les 

critères de la distribution des biens et des charges entre tous les membres de la 

société démocratique. Ces principes posent la nécessité d’un État qui doit 

intervenir pour redistribuer du moins partialement la richesse sociale. Il ne s’agit 

pas de partager les biens sociaux disponibles entre les citoyens d’une manière ou 
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d’une autre, mais il faut s’assurer que les fruits des talents individuels 

constituant la richesse sociale soient distribués de façon équitable. 

 

3. La structure de base : l’objet de la justice. 

 

La reconstruction de la justice dans les sociétés modernes demeure 

cependant possible au regard du professeur de Harvard (John Rawls), pourvu 

que les principes établis répondent favorablement aux aspirations de la 

population et bénéficient de la participation de la grande majorité de la 

population, des institutions politiques et sociales.  

       Ce qui implique qu’une réforme profonde de la vie politique, culturelle, 

économique et sociale soit entreprise. La théorie de la justice comme équité 

aboutit alors à une société juste, bien ordonnée c’est-à-dire divisée et pluraliste 

où règne un accord atteint par les citoyens sur les principes qui doivent diriger 

les institutions de base. La justice sociale concerne la structure de base de la 

société en tant que cadre institutionnel au sein duquel les capacités et les dons 

naturels des individus sont développés et exercés.  

       Ainsi, parler de justice sociale dans la perspective rawlsienne revient à 

porter un jugement sur les institutions politiques et sociales résultant de la 

théorie de la justice comme équité. « Un trait essentiel de la justice comme 

équité est qu’elle tient la structure de base pour l’objet premier de la justice 

politique ». (J. Rawls, 2003, p. 28). 

       Ce faisant, pour réaliser une telle société juste, il faut fixer un lieu 

d’application : la structure de base. Dès lors, qu’en est-il de la structure de 

base ? Ou qu’est-ce que la structure de base ?  La structure de base est le lieu 

d’application de la justice, c’est là qu’elle se concrétise et s’exerce dans toute 

son absoluité. Par cette dernière, il faut entendre : « la façon dont les institutions 

sociales les plus importantes repartissent les droits et les devoirs fondamentaux 
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et déterminent la répartition des avantages tirés de la coopération sociale ». (J. 

Rawls, 1987, p. 33).  

       Chez Rawls, les principaux systèmes socio-économiques et la loi 

fondamentale qu’est la constitution politique  composent ces institutions les plus 

importantes. En effet, pour aboutir à une telle société juste, il faut que les 

institutions définies soient parfaitement justes. Pour Rawls, toute société serait 

juste si et seulement si sa structure de base est parfaitement et fondamentalement 

juste. Il faut au préalable traiter les institutions politiques et sociales de sorte à 

les rendre justes et efficaces.  

       C’est en cela que la structure de base doit être réglementée au moyen des 

lois de sorte à ce que toute forme de répartition des biens sociaux et des 

avantages soit équitable selon que les personnes acquièrent la propriété. Ainsi, 

une répartition équitable des biens et des avantages peut avoir des conséquences 

directes sur la perception du contexte social qui influence la vie de chaque 

individu.   

       Les partenaires de la position originelle, derrière le voile d’ignorance sont 

appelés alors à opérer des choix sur l’ensemble des attentes minimales que 

manifeste spontanément toute personne dans le cadre d’une démocratie 

constitutionnelle. Et, pour Rawls, ce sont les institutions politiques et 

économiques qui sont habilités à repartir les biens sociaux et les avantages vu 

que les individus sont de nature inégale. Comprenons avec J. Rawls (2003, p. 

28) que : 

La structure de base de la société est la manière dont les principales institutions 

politiques et sociales de la société s’agencent en un système unique de coopération 

sociale, dont elles assignent les droits et devoirs fondamentaux et structurent la 

répartition des avantages qui résultent de la coopération sociale au cours du temps.  

       La structure de base joue un rôle très capital dans le choix des biens et 

dans la répartition des avantages ainsi que l’assignation des droits et des devoirs 

des citoyens. Elle oriente et coordonne tout le fonctionnement dans toutes les 
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couches sociales. Elle constitue le : « contexte au sein duquel prennent place les 

activités des individus et des associations ». (J. Rawls, 2003, p. 28). 

       Ici, la structure de base est interprétée comme l’ensemble des mesures ou 

de système unique de coopération sociale en œuvre pour corriger les effets 

pervers et néfastes voire gangrenés du système économique, et les conflits et les 

inégalités qui régissent et mettent en mal la société civile. Car, il est une vérité 

que le fonctionnement des institutions économiques  et politiques crée souvent 

des déséquilibres, des injustices, des inégalités et même des discriminations de 

toute forme qu’il ne résout jamais, qu’il amplifie souvent.  

        Les individus ne pouvant les corriger d’eux-mêmes, l’intervention des 

institutions mais justes, les plus importantes (pas que les autres ne le sont pas) 

est nécessaire. Dès lors, la structure de base juste peut être systématiquement 

interprétée comme opérant des corrections et des solutions adéquates et 

appropriées ou aussi des compensations bénéfiques en opposition aux inégalités 

naturelles et aux injustices. « Une structure sociale juste garantit ce que l’on 

peut nommer la justice du contexte social ». (J. Rawls, 2003, p. 28).  

       L’idée d’une structure de base juste tire son origine de la coopération 

sociale dans la mesure où elle instaure une dynamique et étroite collaboration 

constructive entre les institutions politiques et les institutions économiques, 

entre le contexte politique, économique et les individus. L’ultime objectif étant 

d’œuvrer à la garantie des droits et des devoirs fondamentaux, à la promotion du 

bien-être des individus par la répartition des biens sociaux et des avantages.  

       Si nous considérons les principales structures socio-économiques comme 

un système unique de coopération alors, 

Elles définissent les droits et les devoirs des hommes et elles influencent leurs 

perspectives de vie, ce qu’ils peuvent s’attendre à être ainsi que leurs chances de 

réussite. C’est cette structure de base qui est l’objet premier de la justice parce que ses 

effets sont très profonds et se font sentir dès le début. (J. Rawls, 1987, p. 33).  

       Sous cette base, il est nécessaire de faire de cette structure de base, la 

charte fondamentale et indispensable de la société juste. Nous comprenons 
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pourquoi la théorie de la justice rawlsienne assigne la vertu de la justice aux 

institutions sociales et non en premier lieu à des réalités intersubjectives. Ceci 

marque la propension  méthodologique de Rawls à fixer les droits et les devoirs 

affilés aux institutions de base de la société par une démarche qui ne prend en 

compte que la répartition adéquate et équitable des bénéfices et des charges de la 

coopération sociale. Cette distribution de rôles, de statuts, d’avantages, 

d’obligations, de droits et de devoirs fondamentaux est appropriée à une 

déontologie de la distribution impliquant la structure institutionnelle de base de 

la société en question. 

       Voilà pourquoi Rawls introduit l’idée d’une structure de base qui, est pour 

lui l’objet premier de la justice comme équité. Ce choix affiché laisse clairement 

entrevoir la dimension fonctionnelle qu’accorde Rawls à son itinéraire. Le but 

de sa démarche est clair, il s’agit pour lui de fonder une grammaire générative 

d’institutions sociales en insistant sur le caractère pratique du projet. C’est-à-

dire comment ces institutions sociales doivent procéder pour la répartition des 

droits et des devoirs fondamentaux, des biens sociaux et des avantages en vue du 

bien-être de la population civile ? Tel est ce à quoi se reposent ces institutions de 

base de manière fondamentale et fonctionnelle.  

       Ici, l’idée de structure de base n’est pas envisagée chez Rawls dans 

l’intention de résoudre l’intégralité ou la totalité des problèmes que rencontrent 

les sociétés modernes. Mais, l’intérêt est fondamentalement porté aux 

institutions sociales ou à la manière dont ces institutions socio-économiques 

doivent procéder pour une adéquate répartition des avantages sociaux selon que 

le besoin se fait sentir, et l’attribution des droits et des libertés des individus. 

Pour Rawls, seules les institutions de base sont aptes et capables d’apporter des 

solutions toutes faites ou du moins des réponses satisfaisantes aux problèmes 

que connaissent les sociétés démocratiques.   

       Tel est le rôle primordial de la structure de base juste. La structure de base 

se veut de traiter toute inégalité tant naturelle et sociale, et de permettre à chaque 
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individu de quelque bord qu’il soit de bénéficier des privilèges socio-

économiques dont il est apte. Les institutions sociales sont les plus avisées et les 

plus touchées pour ses tâches dans  la mesure où les principes de la justice 

sociale sont véritablement appliqués. Aux dires de J. Rawls (1987, p. 33-34) : «  

c’est donc à ses inégalités, probablement inévitables dans la structure de base 

de toute société, que les principes de la justice sociale doivent s’appliquer en 

tout premier lieu ». 

       Par ailleurs, Armatya Sen, sans toutefois suivre à la lettre l’idée de Rawls 

selon laquelle la structure de base est le cadre d’application de la justice, a 

formulé une certaine théorie de la structure de base. En effet, selon Sen, au lieu 

d’assigner le rôle de la distribution des avantages aux institutions sociales sous 

la base de la justice et chercher à traiter ses institutions, il faut plutôt parler des 

personnes qui régissent ses institutions. Il faut traiter leurs caractères, leurs 

aptitudes de sorte à les rendre juste. Il dit à ce propos, la justice de Rawls aboutit 

à « un jeu unique de principes qui porte exclusivement sur la création 

d’institutions justes (…) ; elle suppose que le comportement des gens se 

conforme entièrement aux exigences du bon fonctionnement de ces 

institutions ». (A. Sen, 2010, p. 15).   

       Justement, quand nous portons un regard critique sur la constitution 

américaine telle qu’elle se présente dans ses termes actuels, elle tolère ou 

favorise : 

Une distribution largement inégalitaire des revenus et des richesses, qui sape ainsi 

sérieusement les chances équitables d’accéder à l’éducation et les chances d’obtenir 

une rémunération équitable de son emploi, sapant du même coup l’égalité économique 

et sociale. (O. Höffe, 1988, p. 101).  

       Ce passage nous invite à comprendre la raison pour laquelle Sen voudrait 

qu’on traite plutôt des aptitudes des personnes dans les institutions que les 

institutions elles-mêmes. Ce faisant, pour une institution juste efficace et capable 

de régler la quasi-totalité des problèmes sociaux et économiques, il faut à la 

lumière de la pensée de Sen, au préalable, traiter les individus qui militent ces 
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institutions sociales en vue de garantir une société équitable où la justice bat son 

plein gré.   

       Il importe donc de considérer la justice domestique (celle de la structure 

de base) chez Rawls, en se référant aux autres justices que sont : la justice locale 

et la justice globale. Pour lui, la justice comme équité commence d’abord par : la 

justice domestique, celle de la structure de base pour se développer en 

s’extériorisant pour donner le Droit des peuples d’où la justice globale (dont les 

principes s’appliquent au droit international), pour s’ouvrir à l’intérieur pour 

donner la justice locale (dont les principes s’appliquent directement aux 

institutions et associations). Ce qui nécessite un lien entre la justice et la 

structure de base. Et, ce lien doit être fondé et efficace afin de maintenir la 

société dans la stabilité sociale. Pour Kant (1976, p. 318) :  

Une constitution ayant pour but la plus grande liberté humaine fondée sur des lois qui 

permettraient à la liberté de chacun de pouvoir substituer en accord avec celle des 

autres (je ne parle pas du plus grand bonheur possible, car il en découlera 

naturellement), c’est là au moins une idée nécessaire, qui doit servir de principe non 

seulement aux premiers plans que esquisse d’une constitution politique, mais encore à 

toutes les lois ».  
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CHAPITRE II : LE POUVOIR POLITIQUE GARANT DE LA SOCIÉTÉ 

DÉMOCRATIQUE JUSTE. 

 

1. De la souveraineté du pouvoir politique 

 

 Dans les sociétés humaines tout comme les sociétés animales, il y a ‘ce 

qui dépend de nous’ et ‘ce qui ne dépend pas de nous’. Il faut donc distinguer 

différentes sortes de pouvoir et différents sièges du pouvoir en général. Car, à 

proprement parler, il n’y a qu’un seul pouvoir qui soit réellement souverain, 

c’est-à-dire qui ait la capacité de produire tous les effets de tout ordre : c’est 

l’ordre du monde, l’ordre extérieur et quasi immuable, ordre des phénomènes 

dont les lois constituent cette puissance suprême que les stoïciens désignaient du 

nom de Phusis ou Nature. En tant que pouvoir purement physique, et que les 

théologiens appellent Dieu, en tant que pouvoir à la fois législatif, exécutif et 

judiciaire. 

        Au sein de ce pouvoir absolu et en ce qui concerne ‘ce qui dépend de 

nous’, chacun dispose d’un pouvoir sur soi, qui est entièrement relatif à la liberté 

de notre jugement et à la force de notre volonté. Il s’agit de comprendre ici, 

philosophiquement, d’où émane ce pouvoir, en quoi il consiste, et quelles sont 

les fonctions sociales qui lui servent de sièges.  

       Autrement dit, ce pouvoir absolu, majestueux, sacré, d’où tire sa 

légitimité, sa souveraineté ? En qui s’incarne-t-il ? La souveraineté a une longue 

histoire qui se confond avec la naissance du concept d’État. C’est à Jean Bodin 

que la tradition accorde le mérite d’avoir donné, le premier, une formulation 

théorique à la notion de souveraineté. Pour lui, la souveraineté est la prérogative 

suprême de l’État, car elle exprime la forme, l’idée au sens platonicien du terme. 

Elle définit donc l’État ou encore le pouvoir politique. La souveraineté dit 

Bodin, est « puissance absolue et perpétuelle d’une République (...) » (J. Bodin 

cité par Mairet G, 1992, p. 500). Dans Les Six livres de la République, Jean 
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Bodin, dès 1576, fait une théorie de souveraineté en définissant la République 

ou le pouvoir politique comme « le droit gouvernement de plusieurs ménages et 

de ce qui leur est commun avec puissance (…) » (J. Bodin cité par Mairet 

Gérard, 1992, p. 500).  

Toutefois, il ne s’agira pas de faire ici la genèse du concept, mais d’en 

faire plutôt une étude de rapport ou d’en établir plutôt un rapport du concept de 

souveraineté au pouvoir politique. Dès lors, qu’est-ce donc la souveraineté ?  

       Dans la première version du Contrat social, dite ‘Manuscrit de Genève’, 

J.J. Rousseau (1971, p. 526) donne la définition de la souveraineté, au chapitre 

IV intitulé ‘’en quoi consiste la souveraineté, et ce qui la rend inaliénable’’ en 

ces termes : 

Il y a donc dans l’État une force commune qui le soutient,  une volonté  générale qui 

dirige cette force et c’est l’application de l’une à l’autre qui constitue la souveraineté. 

Par où l’on voit que le souverain n’est pas sa nature qu’une personne morale, qu’il n’a 

qu’une existence abstraite et collective et que l’idée qu’on attache à ce mot ne peut-

être unie à celle d’un simple individu. (J-J Rousseau, 1971, p. 399). 

       Ceci met en exergue l’idée que la souveraineté est, la mise en rapport 

dialectique entre la force et la volonté. Du contexte politique, la souveraineté 

définit l’État ou ce qui revient au même le pouvoir politique en tant qu’entité 

permanente au sein de laquelle est à l’œuvre une volonté générale. Car, la 

souveraineté est l’exercice de la volonté générale. Elle est donc essentiellement 

et fondamentalement volonté. Mais, il importe de savoir de qui est cette volonté.  

J-J Rousseau (1971, p. 539) affirme que : « la volonté générale peut seule 

diriger les forces de l’État selon la fin de son institution qui est le bien 

commun ». Cette vérité ne procède logiquement que du contrat social, qui est 

fondé par des conventions et des lois venant des individus vivant dans le même 

territoire et qui décide de s’unir pour mieux structurer la société.  

       Pour Rousseau, il y a une réalité de la souveraineté qui s’organise à partir 

des présupposés théoriques indépassables qui en commandent le caractère 

inviolable et le critère de légitimité. Cependant, aborder la question de 
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souveraineté du pouvoir politique revient à montrer en quoi le pouvoir politique 

est une absoluité, l’autorité suprême, capable de produire à coup sûr, sans aucun 

concours ni assentiment, un effet décisif sur les êtres et les choses. Le pouvoir 

politique est le commencement et la fin de toute existence humaine, il existe 

pour être efficace et puissant comme contrainte. 

       Autrement dit, montré que le pouvoir politique est une arme pratique, 

omnipotent, absolu pour repenser la question de la stabilité dans les sociétés 

modernes. Il est créé pour porter au plus haut niveau de résolution et de 

transformation le malaise de la société.  

       Pour la conservation de l’humanité, le pouvoir politique se doit de 

s’imposer (en tant qu’autorité suprême) comme une nécessite car pour l’homme, 

vivre c’est être au milieu de ses semblables. C’est ainsi que le pouvoir politique 

se voit conférer toutes ses lettres de noblesse, de droit absolu, car là où il y a 

rencontre de plusieurs êtres, il y a également heurts, tensions, conflits causant 

ainsi l’instabilité sociale et le désordre social.  

       Cependant, s’il est certain qu’à l’état de nature, l’individu possède des 

droits inaliénables, force est de constater que ceux-ci ne sont pas garantis à 

cause de la précarité de cet état. Cette situation est due principalement à un 

manque de juge commun, d’autorité suprême et absolue (le souverain). Ainsi, 

l’avènement du pouvoir politique est la volonté des hommes de sauvegarder 

leurs droits naturels et leurs intérêts de vie-bonne. Le pouvoir politique naît 

exclusivement d’un contrat qui repose sur des conventions des individus d’une 

société donnée. 

       Mais, ces conventions ne sont pas un pacte d’association car l’homme vit 

dans la société naturellement. La société est créée de façon naturelle, et non 

volontairement. Et, le pouvoir politique est celui qui détient le monopole de la 

violence de la puissance, ainsi que de la communication et de l’information. Il 

est celui qui organise tout, qui planifie tout, et qui fait fonctionner tout dans la 

société civile.  
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      Pour remédier au désordre et à la violence de la société civile, les 

hommes vont exprimer la volonté d’instituer : « des règlements de justice et de 

paix auxquels tous soient obligés de se conformer, qui ne fassent exception de 

personne ». (J-J Rousseau, 1964, p. 177). Les hommes vont se dire : « au lieu de 

tourner nos forces contre nous-mêmes, rassemblons-les en un pouvoir suprême 

qui nous gouverne selon les sages lois qui protègent et défendent tous les 

membres de l’association, repousse les ennemis communs et nous maintienne 

dans une concorde ». (J-J Rousseau, 1964, p. 177). Les conventions du contrat 

social et la volonté générale sont les éléments fondamentaux et fondateurs 

pouvant faire la souveraineté du pouvoir politique. Ceci fait le renforcement du 

pouvoir politique à pouvoir ainsi prendre de la vigueur, indispensable à la 

vitalité de son action dans la société civile. 

       Le pouvoir politique s’impose donc comme maître, suprême, ultime 

autorité, souverain à penser de l’ordre, de la stabilité sociale et de la paix d’où 

l’affirmation de Hannah Arendt (1995, p. 55) qu’ : 

En outre, étant donné (…) que dans cette communauté on a affaire à des hommes et 

non pas à des anges, le souci de l’existence ne peut s’effectuer que par l’intermédiaire 

d’un État qui possède le monopôle de la violence et qui empêche la guerre de tous 

contre tous.  

       C’est dire que le pouvoir politique (souverain) est avant tout besoin, il est 

besoin nécessaire tout comme le pain et l’eau en sont pour le corps de l’homme. 

Le pouvoir souverain se veut le plus grand des biens parce qu’il participe non 

seulement au bien-être de l’homme en le protégeant et en conservant sa vie (au 

sein de la société), mais il accomplit bien plus des actions aussi nombreuses que 

belles. Par exemple, assurer la protection des hommes vulnérables de la société. 

Les hommes vulnérables sont les faibles de la société à savoir la catégorie 

sociale physiquement et/ou économiquement fragile. 

       Assurer la protection de ces faibles, est un souci majeur pour le souverain 

dont l’intérêt date de depuis toujours. Auparavant, vers XIVe et XVe siècles, les 

institutions religieuses en Occident, suivant un principe évangélique offraient 
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des hospices aux pauvres, elles soignaient les malades, rachetaient les captifs et 

recueillaient les enfants abandonnés. Ces institutions ont même crée des 

mouvements pour l’étude des questions d’ordre social.  

       Ces différents exemples pour inviter le pouvoir souverain a joué son rôle 

de modérateurs de toutes ces actions humanitaires. Il se doit de les piloter et 

d’être même le premier initiateur et investisseur. Mais, pour un véritable 

fonctionnement, il faut que tout soit sous le couvert des lois c’est-à-dire soumis 

aux lois qui en donneront une force équitable et efficace.  Autrement dit, « le 

pouvoir souverain, étant auteur des lois, est fort logiquement, car, il serait 

contradictoire qu’il soit astreint au respect de ce qui n’a d’existence et de 

volonté que par lui (…) ». (Kervegan J.F, 1992, p. 79).  

       Ici, il faut souligner que le pouvoir souverain n’admet la possibilité 

d’aucun autre pouvoir dans la sphère géographique de compétence qui est la 

sienne. Sa suprématie participe de sa nature en tant que pouvoir de la totalité 

‘morale’ ou du ‘droit de la totalité’, c’est-à-dire du peuple. Mais, son absoluité 

est une tout autre chose que la tyrannie ou que le despotisme.  Il se suffit lui-

même, il fait naître toute chose et en fait disparaître selon son bon vouloir. Il 

vient après le pouvoir divin, et il est celui qui agit sans un appui quelconque.  

       Par ailleurs, la souveraineté de Dieu participe essentiellement à son 

absoluité elle-même, pendant que ou tandis que celle du pouvoir souverain 

(peuple) participe à une dévolution (héritage) rationnelle par laquelle tous les 

particuliers se sont auto-investis et autosaisis dans seul ‘corps collectif. Ainsi, 

comme le dit J-J Rousseau (1971, p. 459) : « dans tout État politique il faut une 

puissance suprême, un centre où tout se rapporte, un principe d’où tout dérive, 

un souverain qui puisse tout ». Cette lettre met en évidence la nécessité d’un 

pouvoir absolu au sein de l’État. Son objectif est de sauvegarder les droits 

immanents à la nature de l’homme.   

       En effet, là où s’exerce un pouvoir, l’on observe une relation de 

commandement à obéissance. De ce fait, tout pouvoir souverain doit générer une 
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relation hiérarchique entre ceux qui décident, gouvernent, commandent et ceux 

qui sont appelés à obéir, à exécuter et à se soumettre, c’est-à-dire une relation 

entre souverain et peuple. Mais, soulignons que le souverain c’est le peuple, et il 

se doit d’exaucer les vœux du peuple. Car, le recours à  l’hypothèse du contrat 

social et la connexion profonde entre la souveraineté et la volonté générale 

impliquent d’une part que la souveraineté est l’essence du peuple, ce qui fait 

qu’il est peuple au sens politique ; et d’autre part, que la souveraineté du peuple 

est absolue c’est-à-dire inaliénable et indivisible. Elle exprime donc l’essence du 

peuple en sa totalité collective et abstraite.  

       Partout, dans la collaboration entre les hommes, nous observons la 

présence et l’expression du pouvoir. Concernant le pouvoir politique, il est lié au 

rapport de commandement à obéissance au niveau de l’État, de tout le corps 

social des affaires publiques.  

       Ce pouvoir dit souverain transcende les micros-pouvoirs pour se placer au 

centre et au sommet (au-dessus) des autres formes de domination. C’est lui qui 

organise et oriente les autres formes de pouvoir. Lorsqu’on parle du pouvoir 

souverain, il est question d’une domination, d’un absolutisme accepté(e) et 

reconnu(e). La souveraineté du pouvoir politique est la reconnaissance de sa 

suprématie et de son absoluité par le peuple appelé à lui être soumis et à lui 

obéir. Le peuple doit faire recours au pouvoir souverain pour son effectivité et 

son affirmation, et ne doit en aucun cas lui réclamer une liberté et une égalité 

quelconque sans que celui-ci ne lui en donne. Nous comprenons par-là que le 

pouvoir politique souverain : 

Exerce un pouvoir absolu, arbitraire sans borne et qu’on ne peut borner, sur la vie, la 

liberté, la fortune de ses enfants ou sujets, de telle sorte qu’il puisse saisir ou aliéner 

leurs biens et vendre, châtier ou utiliser leurs personnes comme bon lui semble car 

tous sont esclaves. (Sir Robert Filmer, 1977, p. 52-53).  
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       Ici, les intentions de Filmer ne sont que de faire l’apologie de 

l’absolutisme du pouvoir politique souverain, et non de lui faire une confidence 

ou donner son approbation sur ce qu’il fait sur la vie du sujet.  

       Toutefois, la fin du pouvoir souverain, ce n’est pas de tenir l’homme dans 

la peur ni dans la crainte, ou faire que celui-ci soit privé de ses droits et de sa 

liberté. Encore moins, de faire de l’homme sa proie au point de le déshumaniser 

et de le dépouiller de tout bien. Mais, il est constitué ou établit pour faire régner 

la concorde au sein de la société, il doit être institué par une population libre, et 

non établis par droit de conquête sur une population vaincue. Le pouvoir 

souverain n’est pas établi : 

Pour tenir l’homme par la crainte et faire qu’il appartienne à un autre, (…) : au 

contraire, c’est pour libérer l’individu de la crainte, pour qu’il vive autant que possible 

en sécurité, c’est-à-dire conserver aussi bien qu’ il se pourra, sans dommage pour 

autrui, son droit naturel d’exister et d’agir. (B. Spinoza, 1965, p. 329). La fin du 

pouvoir souverain : 

N’est pas de faire passer les hommes de la condition d’être raisonnables à celle de 

bêtes brutes ou d’automates, mais au contraire il est institué pour que leur âme et leur 

corps s’acquittent en sûreté de toutes leurs fonctions, pour qu’eux-mêmes usent d’une 

raison libre, pour qu’ils ne luttent point de haine, de colère ou de ruse, pour qu’ils se 

supportent sans malveillance les uns les autres. La fin ‘du souverain’ est donc en 

réalité la liberté. (B. Spinoza, 1965, p. 329) 

       Le pouvoir souverain naît pour protéger l’économie et régler les 

problèmes qui naissent de l’appropriation. Sa souveraineté consiste à préserver 

la liberté et la dignité humaines. Il se doit d’être le garant absolu et déterminant 

de la stabilité sociale dans les sociétés modernes. Pour ce faire, son 

fonctionnement doit être caractérisé par la justice d’où l’équité. Sa souveraineté 

et son efficacité seraient possible que dans une gestion équitable au sens propre 

du terme, c’est-à-dire qu’il doit être régi par les principes de la justice afin d’être 

effectif pour garantir un meilleur avenir social.   
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       Rawls se prononce à ce qui concerne la liberté humaine, ce qui est 

fondamentale et primordiale dans sa théorie. Pour lui : 

Chaque personne possède une inviolabilité fondée sur la justice qui, même au nom du 

bien-être de l’ensemble de la société, ne peut être transgressée. Pour cette raison, la 

justice interdit que la perte de liberté de certains puisse être justifiée par l’obtention, 

par d’autres, d’un plus grand bien. (J. Rawls, 1987, p. 29-30).   

       Le pouvoir souverain n’a pas à faire ce qui lui semble bon, mais il doit 

s’imprégner de la justice dans son fonctionnement. C’est la raison pour laquelle 

Rawls demande à  ce que toutes les institutions sociales et économiques  qui 

découlent du pouvoir souverain soient justes. « J’ai admis qu’une certaine de 

gouvernement (…) était justifiée comme étant le meilleur moyen disponible pour 

assurer une législation juste et efficace ». (J. Rawls, 1987, p. 397). 

       Aussi, le pouvoir souverain pour un bon fonctionnement dans l’exercice 

de son pouvoir doit se séparer en trois (3) entités : le pouvoir judiciaire, le 

pouvoir exécutif et le pouvoir législatif.  

      Il apparait que l’absoluité de la souveraineté en tant que puissance du 

peuple vise à enraciner l’individu, en sa subjectivité pleine et entière, dans un 

espace public bien que tout-puissant, tout absolu, tout sacré, tout inviolable, 

omnipotent, lui garantit sa liberté pleinement. Et, cela n’est possible qu’à 

condition que soit inaliénable la souveraineté du peuple. Puisque les droits des 

citoyens et du souverain convergent et se confondent, au cœur de la visée du 

bien commun : 

On voit par-là que le pouvoir souverain tout absolu, tout sacré, tout inviolable qu’il 

est, ne passe ni ne peut passer les bornes des conventions générales, et que tout 

homme peut disposer pleinement de ce qui lui a été laissé de ses biens et de sa liberté 

par des conventions; de sorte que le souverain n’est jamais en droit de charger un sujet 

plus qu’un autre parce qu’alors l’affaire devenant particulière, son pouvoir n’est plus 

compétent. (J-J. Rousseau, Du Contrat Social, 1971, p.528). 

Le pouvoir souverain doit se doter alors de  la compétence  de 

commandement à l’intérieur des frontières d’une société sur l’ensemble de 
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ces citoyens mais aussi à l’extérieur, dans ses rapports avec les autres 

États. 

 

2. La justice politique comme garant des principes de base de la société 

juste.  

 

 Instruire l’idéal de la justice sociale sous le prisme  d’une alternative qui 

découle de la justice politique semble établir  la justice politique comme garant 

des principes de base de la société. Une telle perspective montre que les 

principes de base de la société arrivent donc à fournir une analyse satisfaisante 

des droits et des libertés de base des individus en tant que personnes libres et 

égales, en tant qu’être ayant des droits et libertés inaliénables, et à favoriser le 

respect sacré des libertés individuelles ainsi que la juste égalité des chances.   

      ‘‘La théorie de la justice comme équité14’’ est une expression de 

l’argumentaire de Rawls pour spécifier sa doctrine contractualiste et 

déontologique de la justice. Cette théorie, défendue depuis 1957 par notre 

philosophe, passe par une critique sans ménagement et un remplacement de la 

conception utilitariste. Le trait essentiel en est la priorité du juste sur le bien à 

partir d’une argumentation qui structure les principes qui concourent à 

l’élaboration d’une véritable justice sociale.  

       Dans la préface de l’édition française de la Théorie de la justice, J. Rawls 

(1987, p. 10) écrit ceci : 

Le premier objectif de la théorie de la justice comme équité était donc de fournir une 

analyse convaincante des droits et des libertés de base ainsi que de leur priorité. Le 

second objectif était de compléter cette analyse par une conception de l’égalité 

démocratique, ce qui m’a conduit au principe de la juste égalité des chances et au 

principe de différence. 

                                                           
14  La justice comme équité est conçue comme « une conception politique de la justice. (…) il faut préciser 
qu’elle est faite pour s’appliquer à un certain type d’objet à savoir des institutions économiques, sociales et 
politiques ». 
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       Ainsi, l’idée de la théorie de la justice comme équité n’est pas de résoudre 

l’intégralité de tous les problèmes socio-économiques, mais l’intérêt est porté 

principalement et fondamentalement aux principes de base, principes fondateurs 

de la société démocratique juste. La pensée de Rawls s’inscrit à l’intérieur de la 

tradition libérale qui prône le respect sacré des libertés individuelles, la 

responsabilité individuelle. 

        Cependant, l’un des reproches fondamentaux faits au libéralisme, par 

Rawls, est de savoir produire sans pour autant repartir. Pour lui, la société 

libérale abandonnerait ou serait capable d’abandonner : « l’idéal de la 

communauté politique* et traiterait la société comme un ensemble 

d’associations ou d’individus distincts qui ne coopéreraient qu’en vue de leur 

propre intérêt, individuel ou associatif, sans partager aucune fin ultime ». (J. 

Rawls, 1993, p. 310-311). Or, la philosophie de Rawls met au premier plan la 

liberté humaine sous la base de la coopération entre les individus eux-mêmes, et 

les individus et le pouvoir politique. Il prône le respect de la dignité humaine. 

       Le problème qui est à résoudre ici est le suivant : comment une société 

démocratique stable et juste  peut-elle exister de façon à respecter les libertés 

des individus et à parvenir à la juste égalité des chances ? La théorie rawlsienne 

essaie donc de fournir la réponse en élaborant une justice politique qui soit 

capable de garantir à chaque individu le droit à la liberté, à l’égalité des chances 

et à l’équité.  

       Cette idée part de l’examen de la justice politique sous les principes 

équitables, des idées politiques fondamentales, et de l’application des principes 

de base de la société. Faut-il le souligner, la justice politique s’accompagne 

toujours de la politique sociale. Car, aujourd’hui, nous ne pouvons parler de 

justice politique sans aborder la question de la politique sociale. Nous 

distinguons dans la coexistence humaine un côté personnel d’un côté 

institutionnel.  
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       On peut parler dans le premier cas de justice personnelle et du second cas 

de justice institutionnelle. Ainsi, la justice politique concerne les entités 

juridiques et les États. Elle vise la qualité morale des rapports juridiques et 

politiques. Elle concerne dès lors la structure de base de la société en tant que 

cadre institutionnel au sein duquel les capacités et les dons naturels des 

individus sont développés et exercés.  

       Parler de justice politique dans la perspective rawlsienne revient alors à 

porter un jugement sur les institutions politiques résultant de la théorie de la 

justice comme équité. Quant à la politique sociale, elle peut être définie comme 

l’ensemble des mesures mises en œuvre pour corriger les effets pervers du 

système économique. Il faut savoir que le fonctionnement de l’économie crée 

des déséquilibres, des injustices, des inégalités qui ne sont pas résolus et, qui 

s’amplifient souvent.  

       Dès lors, la politique sociale s’investi systématiquement dans cette 

opération de corrections dans un système économique dont les résultats sont 

pervers. Voici la raison pour O. Höffe (1988, p. 101) de dire en ces termes : 

L’État moderne est garant du cadre social dans lequel vivent ses administrés ; c’est lui 

qui fixe les conditions de travail, veille aux situations créées par la vieillesse, la 

maladie et stimule la croissance économique ; c’est encore lui qui régit par ses 

politiques la culture, l’enseignement, les sciences, l’énergie, les transports, la 

protection de l’environnement et l’aménagement du territoire. 

       Rawls, sans toutefois suivre à la lettre les principes de Höffe, formule une 

certaine théorie de l’État social.  Selon lui, les capacités et les talents dont les 

hommes sont dotés ne peuvent se réaliser indépendamment de certaines 

conditions sociales. Il dit ainsi : 

Une capacité n’est pas quelque chose comme un ordinateur cérébral avec des 

caractéristiques mesurables indépendantes des circonstances sociales. Parmi les 

éléments affectant la réalisation des capacités naturelles figurent les attitudes sociales 

d’aide et d’encouragement. (J. Rawls, 1993, p. 50). 
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       C’est justement ce qui nous amène à porter un regard critique sur la 

constitution américaine telle que présentée par Rawls en ses termes :  

Ce système tolère (…) une distribution largement inégalitaire des revenus et des 

richesses, qui sape ainsi sérieusement les chances équitables d’accéder à l’éducation et 

les chances d’obtenir une rémunération équitable de son emploi, sapant du même coup 

l’égalité économique et sociale. (J. Rawls, 1997, p. 101-102).   

       Ce texte souligne les inégalités, les déséquilibres, les injustices suscitées 

par le système économique et la nécessité d’y remédier en vue d’une égalité 

économique et sociale concrètes.  

       Pour que la société soit réellement juste, il faut des principes de base de 

cette société au préalable. Ces principes trouveraient leur application effective et 

satisfaisante dans le dynamisme de la justice politique qui, lui aurait la 

responsabilité d’y veiller à la lettre et à la pratique. Avec J. Rawls (1987, p. 257-

258), il faut maintenant : 

Examiner la justice politique, c’est-à-dire la justice de la constitution, et esquisser la 

signification de la liberté égale pour tous pour cette partie de la structure de base. La 

justice politique à deux aspects qui viennent du fait qu’une juste constitution est un cas 

de justice procédurale imparfaite. En premier lieu, la constitution doit être une 

procédure juste qui satisfait aux exigences de la liberté égale pour tous; et, en second 

lieu, parmi toutes les autres organisations justes et applicables, elle doit être celle qui a 

le plus de chances de conduire à un système de législation juste et efficace. 

        Dès lors, c’est sous ces deux points de vue qu’il faut évaluer la justice 

politique ou encore la justice de la constitution. Ainsi, cet examen de la justice 

politique, ce ‘veilleur de nuit’ nécessite sa responsabilité d’accorder à chacun de 

ces membres la liberté la plus grande possible, de permettre que les inégalités 

économiques et sociales soient acceptables pourvu qu’elles s’inscrivent dans un 

système de positions sociales également accessible à tous et, de lutter contre ces 

formes d’inégalités : la politique fiscale (les impôts), la redistribution (les 

allocations), les services publics et la discrimination positive.  
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       Cependant, une question nous intrigue : comment la justice politique peut-

elle tenter de limiter les inégalités ? Ce faisant, si la problématique des inégalités 

sociales mobilise autant d’énergies, c’est assurément parce qu’elle constitue un 

défi éthique majeur inhérent au processus de la justice en milieu social. 

        Pour Rawls, le cadre institutionnel sur lequel débouchent les membres de 

la société dans l’élaboration des repères de la justice politique n’est qu’une 

figure approximative d’un ordre procédural. En dépit de l’espoir certain que la 

justice politique est susceptible de susciter toute constitution qui prétendrait à 

une quelconque impartialité n’aboutirait pas à cela, elle restera empreinte 

d’imperfection. Nous savons que le but recherché par la justice politique n’est 

rien d’autre que de trouver parmi les constitutions justes (celles qui satisfont le 

principe de la liberté égale pour tous), la constitution qui a le plus de chances de 

garantir les principes de base de la société.  

On considère la constitution comme une procédure juste, mais imparfaite, conçue de 

manière à garantir un résultat juste dans la mesure où les circonstances le permettent. 

Elle est imparfaite, car il n’existe aucun processus politique qui garantisse que les lois 

promulguées en accord avec elle seront justes. Une justice procédurale parfaite ne 

peut être atteinte en politique. (J. Rawls, 1987, p. 394). 

       Cette faillibilité intrinsèque à l’ingénierie de la justice politique est 

reconnue par Rawls lui-même, mais : « il faut alors prendre des mesures de 

compensation pour préserver la juste valeur des libertés politiques égales pour 

tous en utilisant, dit-il, divers moyens ». (J. Rawls, 1987, p. 262). Alors, le défi 

majeur qui se présente ici consiste non seulement à repenser les régulateurs ou 

les moyens sociaux compatibles avec les exigences des principes de base 

d’évolution de la société et susceptibles de ressouder les liens 

intercommunautaires au plan sociologique, mais surtout, à favoriser au plan 

politique, un cadre d’une gouvernance au service du développement et visant à 

densifier le socle de l’équilibre social.  

       Il faut réaliser une société juste où la liberté de chaque individu soit 

respectée, et permettre à ce que chacun soit capable d’occuper des postes à 
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responsabilité sociale s’il le mérite. Ici, Rawls veut donner la chance à chaque 

individu d’occuper les mêmes postes que ses concitoyens lorsqu’ils ont les 

mêmes compétences. Les fruits de cette œuvre, qui se réaliseront certainement 

dans la durée, nécessitent un engagement au niveau de l’ensemble des 

institutions justes, de la société civile, de la classe politique, du secteur privé et 

des populations elles-mêmes.  

       Au-delà des moyens et des stratégies mis en place pour parvenir à un tel 

projet de la justice politique et pour rétablir l’équilibre social, nous soulignons la 

nécessité d’une réelle volonté de la justice politique qui sera la clé même de la 

réussite de la consolidation du processus du respect sacré des libertés 

individuelles et de la juste égalité des chances. C’est à cette seule condition que 

la justice sociale pourra se reconstruire dans un contexte équitable des principes 

de base, pour une stabilité sociale. 

       Dans cette perspective, il faut une prise de conscience du danger qui plane 

dans la société démocratique, quand on voit le degré de favoritisme et de 

discrimination dans les États actuels, il est nécessaire d’interpeler les 

gouvernants afin que des initiatives soient prises pour mobiliser la communauté 

nationale et particulièrement les acteurs politiques, et susciter par là même une 

évolution qualitative des populations. Car, en instaurant l’égalité des chances, on 

peut accroître les possibilités de développement dans la mesure où les plus 

méritants verront propulser vers le haut niveau le développement de leur nation, 

au travers de leurs talents. Mais, ce qui est essentiel, dit J. Rawls (1987, p. 257) : 

C’est que, quand des personnes ayant des convictions différentes émettent des 

revendications en conflit sur la structure de base et que celles-ci ont le caractère d’un 

principe politique, elles doivent juger ces revendications d’après les principes de la 

justice. Les principes qui seraient choisis dans la position originelle sont le noyau de la 

moralité politique.  

       Rawls pense alors parvenir à une justice sociale par les principes dits 

politiques choisis dans la position originelle en s’attardant ainsi sur un accord 

éventuel des revendications sur la liberté et l’égalité. Il croit qu’il y a une 



75 
 

possibilité de trouver un consensus politique qui inclut la pluralité de ces 

revendications. La liberté et l’égalité trouvent dans la pensée rawlsienne leur 

terre natale. Il estime qu’on ne peut pas aliéner la liberté de l’individu. Le droit à 

la vie, à l’accès des positions élevées ne sont pas aussi aliénables. 

        Dans la mesure où la vie humaine n’est pas la reproduction d’un automate 

mais comporte de la pensée, du jugement, la liberté de penser, de revendiquer 

représente aussi un droit inaliénable. Pour Rawls (1993, p. 211) : 

ce qu’il faut montrer, c’est qu’une certaine organisation de la structure de base, 

certaines formes institutionnelles sont mieux faites pour réaliser les valeurs de la 

liberté et de l’égalité quand les citoyens sont considérés comme des personnes libres et 

égales c’est-à-dire comme doués d’une personnalité morale qui leur permet de 

participer à une société envisagée comme un système de coopération équitable  en vue 

de l’avantage mutuel.  

       Il faut, au préalable que toute personne, en usant de sa raison, puisse 

définir pour elle-même ce qui constituera son idéal de la vie-bonne. Pour 

parvenir à cette vie-bonne, tout individu a besoin d’un certain nombre de biens 

qui lui donneront les moyens de poursuivre la réalisation de cet idéal. Par 

exemple, recevoir une éducation, la santé, avoir accès à l’information vraie, 

satisfaire ses besoins fondamentaux de nourriture, de logement, etc.  

       Cette nécessité du sens de la communauté qui se traduit parce qu’il est 

convenu d’appeler dans le monde anglo-saxon le welfere state apparait dans le 

second principe. En effet, ce principe pose que les inégalités socio-économiques 

sont : « justes si et seulement si elles produisent, en compensation, des 

avantages pour chacun et, en particulier, pour les membres les plus 

désavantagés de la société ». (J. Rawls, 1987, p. 41). Ces inégalités doivent 

être : « attachés à des fonctions et à des positions ouvertes à tous, conformément 

au principe de la juste égalité des chances ». (J. Rawls, 1987, p. 341).  

       Ces responsabilités sociales de l’État apparaissent chez Rawls clairement 

lorsqu’il affirme que : « le gouvernement garantit un minimum social soit sous 

la forme d’allocations familiales et d’assurances maladie et de chômage, soit 
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plus systémiquement, par un supplément de revenu échelonné (ce qu’on appelle 

un impôt négatif sur le revenu) ». (J. Rawls, 1987, p. 316). L’État joue ainsi son 

rôle de garant de la justice sociale. Ce faisant, parallèlement aux initiatives 

prises par l’État en vue d’une société juste, des efforts seront fournis afin de 

permettre la création et la distribution des biens premiers sociaux. Le pouvoir 

politique ou l’État mettra des structures sociales d’accompagnement en place 

pour soutenir les plus démunis de la société.  

       La répartition des biens se fera de façon équitable entre ces citoyens en 

tenant compte de leurs positions sociales. Il faut la création des structures telles 

que le Revenu de Solidarité Active (RSA), la Couverture Mutuelle Universelle 

(CMU), les Bourses des étudiants dont les parents sont pauvres. Cependant, 

répondre à cette préoccupation nous a amené à présenter l’observance des 

principes de base par la responsabilité du pouvoir politique comme étant une 

exigence ou encore une condition de la bonne gouvernance.  

      Il faut dire que le premier principe est fondé sur la liberté et le second sur la 

participation. La théorie de la justice comme équité reconnaissant ces deux 

principes, tente d’assurer les conditions nécessaires pour leurs exercices effectifs 

et satisfaisants. Nous corroborons cette idée par les dires de J. Rawls (1987, p. 

258) :  

Je désignerai le principe de la liberté égale pour tous, quand il s’applique à la 

procédure politique définie par la constitution, comme étant le principe de la 

participation  (égale). Il exige un droit égal de tous les citoyens à participer au 

processus constitutionnel qui établit les lois auxquelles ils doivent se conformer et à 

déterminer le résultat de ce processus. La théorie de la justice comme équité 

commence avec l’idée que, là où des principes communs sont nécessaires et 

avantageux pour tous, ils doivent être élaborés à partir du point de vue  d’une situation 

initiale bien définie d’égalité dans laquelle chaque personne est équitablement (fairly) 

représentée.  

 

 

 



77 
 

CONCLUSION PARTIELLE 

       

 Au terme de notre étude, il nous parait judicieux de rappeler l’intitulé de 

la deuxième partie de notre travail : la légitimation politique de la justice sociale 

dans la perspective rawlsienne. En effet, la légitimation de la justice sociale par 

le pouvoir politique a exigé que nous puissions nous investir dans le projet 

politique de Rawls afin de déceler la portée de sa vision pragmatiste du monde 

dans le système démocratique des sociétés actuelles.  

       Aussi, faut-il dire que la justice sociale constitue un préalable au 

développement économique et au progrès social. Elle est la manifestation du 

contrat social et moral, du consensus politique qui régit le fonctionnement des 

cellules de base et des communautés entre elles et de leurs relations de confiance 

avec les institutions et les gouvernants. Chaque fois que l’un de ces éléments 

subit un choc (interne ou externe), la justice sociale est compromise, entraînant 

des tensions qui dégénèrent le plus souvent en conflits.  

       Ainsi, fonder la justice sociale par le pouvoir politique est une nécessité 

sous plusieurs angles. Car, pour Rawls les deux concepts sont inséparables l’un 

de l’autre. J. Rawls (1993, p. 22) dit à propos : « le concept du politique (…) est 

inséparable de ce contexte intellectuel et moral de la démocratie américaine ». 

Ici, dans cette partie, le rôle de Rawls consiste à plaider en faveur du 

renforcement de la responsabilité individuelle, collective, politique, et du 

dépassement de la recherche effrénée de satisfaction individuelle, et ce dans 

l’intérêt commun.  

       Il ne s’agit pas ici d’éliminer l’ordre social actuel mais de permettre que 

les systèmes économiques et politiques actuels puissent préserver les libertés et 

dignités des individus. Evidemment, à l’issue de cette réflexion, nous 

comprenons que Rawls nous a vraiment instruits sur les principes politiques qui 

posent la nécessité d’une société juste dans sa lutte contre les inégalités sociales.  
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       Partant, nous retenons que ces principes ont été établis par le pouvoir 

politique pour vaincre les inégalités dans toutes les couches sociales et garantir 

la justice sociale : c’est l’objet de la justice (la structure de base). Pour J. Rawls 

(1993, p. 37-38) : « l’objectif initial de la théorie est de parvenir à une 

conception dont les principes premiers fournissent des réponses raisonnables 

aux questions classiques et familières de la justice sociale, rapportées à ce 

complexe d’institutions ».  

       En revanche, il convient de produire des revenus pour réduire la pauvreté 

et d’émettre également des idées d’une perpétuelle volonté de parfaire et de 

contribuer à la qualité de vie des populations. Ainsi, la question de principes 

politiques de base constituerait un enjeu essentiel conditionnant la mise en place 

de solutions ou de mesures durables pour une telle société juste de liberté. 

La conjugaison rawlsienne de la justice politique et de la politique sociale nous a 

permis de comprendre que ce sont les principes qui fondent la société juste. 

 Ce qui est requis est une conception politique de la justice qui soit régulative, qui 

puisse articuler et ordonner les idéaux ainsi que les valeurs du régime démocratique en 

fonction d’un principe et, de la sorte, définir les buts qu’une constitution doit atteindre et les 

limites qu’elle doit s’assigner. (J. Rawls, 1993, p. 246).   

       Aussi, comprenons-nous qu’il est important, dans la société juste, que les 

objectifs fondamentaux de justice sociale et de durabilité (stable) du pouvoir 

politique ne soient pas subordonnés à la quête de profits privés : le cas de 

l’Afrique. Ce faisant, la légitimation politique de la justice sociale garantit la 

stabilité de l’État, des institutions politiques, ainsi que la liberté et l’égalité des 

individus. Ainsi, ce mécanisme solidement élaboré rendra les rapports sociaux 

plus dynamiques et conviviaux dans la mesure où il s’appuiera sur l’ordre établi, 

les valeurs morales et culturelles compensatrices, les stratégies générales de 

contrôle social (système de sécurité). C’est ainsi que la reconstruction sociale et 

par ricochet la justice sociale sera à la merci de toutes les sociétés.  
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INTRODUCTION  

       

 Depuis l’avènement de la révolution industrielle, et du développement 

remarquable des sciences, des techniques et des technologies, les hommes, et 

surtout les plus puissants vont transformer les inégalités économiques en 

inégalités politiques. Ce faisant, les inégalités économiques constitueraient la 

première forme, le creuset même des problèmes sociaux et politiques. 

        Avant que l’inégalité soit une inégalité raciale, elle était une inégalité 

économique. Cependant, penser que l’idéal peut être un réel, c’est-à-dire penser 

la justice sociale  dans le système politique moderne n’est pas une erreur, ni une 

illusion encore moins une inégalité. Ici, les philosophes avant Rawls n’ont pas 

cherché à résoudre ou n’ont pu résoudre entièrement le problème économique 

qui gangrenait la société civile, mais ils l’ont déplacés dans une autre sphère 

qu’est la sphère politique (là où le problème ne se trouvait nul pas).  

Ainsi, même si la pensée politique de Rawls ne présente pas de solutions 

toutes faites, elle nous sera utile et très appropriée pour remédier aux problèmes 

politiques. En ce qui concerne le continent africain et en particulier la Côte 

d’Ivoire, le projet politique rawlsien saura trouver son effectivité et son 

efficacité pour résoudre les problèmes de conflits que connaît le pays. Rawls 

laisse le soin, l’opportunité aux ressortissants de trouver des appellations 

adéquates ainsi qu’une application appropriée à sa théorie. « J’espère qu’elle 

apparaîtra raisonnable et utile à une large fraction de l’opinion politique, 

comme expression d’une dimension essentielle au cœur de la tradition 

démocratique, même si elle n’est pas totalement convaincante ». (J. Rawls, 

1987, p. 10).   Pour ainsi dire que la théorie rawlsienne, qui a une portée 

universelle, serait une solution purement de rechange à la pensée politique des 

sociétés démocratiques modernes. Elle a des réalités exposées à la pensée 

politique des sociétés injustes et inefficaces.  
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       Par ailleurs, le défi majeur de la pensée politique moderne consiste non 

seulement à repenser des régulateurs politiques compatibles avec les exigences 

du nouveau contexte d’évolution de la société moderne et susceptibles de 

résoudre les liens intercommunautaires, mais surtout, un cadre d’une 

gouvernance au service du développement. Les fruits d’une telle œuvre, qui 

s’affirmeront certainement dans le temps, nécessitent l’apport de la pensée 

politique rawlsienne.  En outre, notre problème relatif à l’Afrique se précise en 

ces termes : comment la pensée politique rawlsienne peut-elle  prônée  la base 

d’une justice sociale ?       

Dès lors, comment rendre possible et remettre dans une Afrique actuelle, 

et surtout une Côte d’Ivoire émergente  la théorie de Rawls ? Ici, il faut amener 

la pensée politique africaine à s’investir principalement et essentiellement dans 

la recherche et la culture de la paix à travers la réalisation d’un équilibre social, 

d’une collaboration, et aussi d’un échange pacifique entre les tenants du pouvoir 

et la population. Une renaissance africaine doit être amorcée avec la tenue des 

rencontres et des échanges entre le pouvoir et les citoyens pour penser ensemble 

et unanimement une meilleure gouvernance possible de l’ordre socio-politique 

en vue d’une paix évidente durable. 

       Ainsi, dans le premier chapitre de notre travail, nous parlerons de la 

nécessité de la théorie rawlsienne dans la modernité négro-africaine. C’est-à-dire 

introduire le triomphe d’une théorie rawlsienne exigeante qui se pose comme 

norme du processus de l’émergence de la modernité négro-africaine.   

       Enfin, dans notre second chapitre, nous nous plongerons dans une 

perspective de relecture de la politique africaine à la lumière de John Rawls. 

Dans cette perspective, étant donné que l’Afrique est caractérisée par une 

pluralité de doctrines incompréhensives (morales, philosophiques et religieuses) 

opposées  nous allons faire une certaine étude approfondie et critique de son 

espace politique. Cette sorte de débat ‘d’école’ nous permettra de montrer 

l’originalité et la quintessence de la pensée politique de Rawls.  
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CHAPITRE I : LA NÉCESSITÉ DE LA THÉORIE RAWLSIENNE DANS LA 

MODERNITÉ NÉGRO-AFRICAINE.  

 

1. La création d’un État de droit à partir de Rawls.  

 

 La crise des inégalités économico-politiques et les bouleversements 

sociologiques engendrés par le modernisme occidental et par l’abus du pouvoir 

sur la société africaine, et en particulier la société ivoirienne impose la nécessité 

de rétablir plus ou moins les grands équilibres qui fondent l’État de droit. L’État, 

quelle que soit sa fonction théorique et/ou pratique, ou son idée doit se 

manifester ou s’incarner nécessairement dans une réalité politique, économique 

et sociale. Il se doit de contrôler, au plan local, le fonctionnement et la gestion 

de la société, d’identifier et de respecter les priorités des populations en matière 

de paix, de sécurité et de liberté. J. Rawls (1987, p. 271) dit ceci : « (…) mon 

intention n’est pas seulement de relier ces idées aux principes de la justice, mais 

aussi d’élucider le sens de la priorité de la liberté ». 

       Ce qui permettra aux citoyens de participer à la prise de décisions et à 

l’initiation des projets qui répondent le mieux à leurs besoins de vie. Ainsi, cette 

initiative étatique favorisera la participation des membres de la communauté au 

choix, à la planification, à la mise en œuvre, à l’exécution et au contrôle de ces 

projets. Cela est important pour les membres des communautés car, ainsi, ils ne 

se sentiront plus exclus de la gestion des affaires publiques, afin de ne pas 

causer de l’anarchie politique et de divisions territoriales au sein des 

populations. Celles-ci à cet effet doivent être sensibilisées sur le processus, sur 

leur niveau de responsabilité et les limites de leurs pouvoirs vis-à-vis de 

l’administration locale et centrale.  

       Aujourd’hui, le constat nous montre que la modernité négro-africaine est 

infectée par l’abus du pouvoir, par la violation de plus en plus grandissante des 

droits des individus et de la liberté humaine. Cependant, la nécessité de la 
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création d’un État de droit ou le renforcement d’État de droit est très ressenti, et 

est au cœur même de la modernité négro-africaine. L’idée d’un État de droit se 

fait sentir dès lors où l’homme se retrouve dans ce qu’on appelle le désordre ou 

l’anarchie politique. Où le pouvoir politique dans les États africains se donne le 

réel plaisir de violer les droits et devoirs des citoyens, et les soumet à une crainte 

perpétuelle. Écoutons E. Kant (1973, p. 152) en ces termes : « (…)  celui qui 

viole les droits des hommes à l’intention de se servir de la personne des autres 

simplement comme d’un moyen, sans considérer que les autres, en qualité 

d’êtres raisonnables, doivent être toujours estimés en même temps comme des 

fins ».  

       Dès lors, existe-t-il un État de droit véritable en Afrique ? Telle est la 

préoccupation à laquelle nous devons répondre. On parle d’État de droit lorsque 

l’État lui-même est soumis aux mêmes règles que les particuliers, lorsque le 

droit est progressivement adapté à la réalité de la population. Ce faisant, l’État, 

proprement révolutionnaire, doit refuser de fonder un droit sur un fait, et 

chercher au contraire dans l’idée de contrat social le principe d’un véritable État 

de droit, sans consentir qu’un tel État ait jamais existé ou soit susceptible 

d’exister.  

       Pour ce faire, l’État de droit tel qu’appréhendé ou défini n’est-il pas de 

simple ou une simple expression qui manque de force pour être appliqué dans 

nos États africains ?  Ici, la question de l’État de droit n’est qu’une autre manière 

de concevoir ou de penser les principes équitables de droit qui doit régir la 

société civile. Un État qui rend compte de son fonctionnement dans une logique 

équitable et transparente. Un tel projet de création d’un État  de droit africain 

nécessite une analyse sérieuse, équitable et fondée sur des règles ou principes 

qui doivent régir la société démocratique moderne. Ce qui amène J. Rawls 

(1987, p.272) à dire qu’ « un système de lois est un système coercitif de règles 

publiques qui s’adressent à des personnes rationnelles pour régler leur conduite 

et fournir le cadre de la coopération sociale ».  
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       Ce faisant, nous comptons réaliser un tel État de droit africain à partir du 

professeur de Harvard. Créer ou instaurer un État de droit en Afrique se doit de 

réaliser sainement le processus de reconstruction de la cohésion sociale et de la 

stabilité sociale. Ce processus de reconstruction doit mettre en place un 

mécanisme régulateur qui conjure la disqualification sociale (les préjugés) et la 

fragilité des citoyens (l’angoisse de l’échec).  

       Ce mécanisme, solidement élaboré, se doit de rendre les rapports sociaux 

plus dynamiques et plus conviviaux en s’appuyant sur l’ordre établi, les valeurs 

morales et culturelles compensatrices, les stratégies générales de contrôle social 

(système de sécurité). L’État de droit doit s’insérer dans toute l’épaisseur de la 

vie sociale et, moraliser, de façon permanente, les appareils étatiques 

(l’administration, l’armée, la police, la justice et les structures dites para 

militaires), de sorte à ne pas anéantir et assujettir la liberté et la dignité 

humaines.   

       La théorie de Rawls nous servira de fondement légitime à la création  

d’un État de droit africain. Sa théorie n’est certes pas le meilleur fondement pour 

créer un État de droit africain, mais comme le dit-il : « J’espère qu’elle 

apparaîtra raisonnable et utile à une large fraction  de l’opinion politique, 

comme expression d’une dimension essentielle au cœur de la tradition 

démocratique, même si elle n’est pas totalement convaincante ». (J. Rawls, 

1987, p. 10). Si, la théorie rawlsienne vient pour redynamiser et requalifier la 

tradition démocratique, il est nécessaire et indispensable qu’elle soit le socle de 

tout État de droit.  

       L’État de droit ici est cet État capable d’identifier, de détecter les 

problèmes sociaux, économiques et politiques en vue de les résoudre sous des 

principes équitables. Ces principes ne sont que ce qui maintient la société en 

équilibre et en cohésion. Ils justifient la stabilité de la société civile, car ce sont 

des principes fondateurs et régulateurs d’un État donné, puisqu’ ils se résument 

en la liberté de l’homme.  
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       L’État de droit, c’est le respect de la loi aussi bien par les gouvernants 

que par les gouvernés de manière équitable et impartiale. Dans un État dit de 

droit, nul n’est au-dessus ou en dessous de la loi. C’est le règne de l’autorité du 

droit. De ce pas, nous avons la séparation et l’équilibre des pouvoirs (exécutif, 

législatif et judiciaire).  

       En fait, l’autorité qui gouverne (exécutif) doit être différente de celle qui 

légifère (législatif), de même que l’autorité qui règle les litiges (judiciaire) doit 

être indépendante de celle qui administre et prend les lois. Et, ces pouvoirs 

doivent se sentir exiger de garantir les droits et les libertés de base des citoyens, 

droits et libertés qu’ils ont de par leur statut de personnes libres et égales.  

Car de tels droits et libertés concernent les principes fondamentaux qui déterminent la 

structure du processus politique, les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, les 

limites et l’étendue du gouvernement par la majorité ainsi que les droits civiques et 

politiques et les libertés de base que les majorités parlementaires doivent respecter, 

tels que le droit de vote, le droit de participer à la vie politique, la liberté de pensée et 

la liberté de conscience, ainsi que toutes les protections garanties par l’État de droit. 

(J. Rawls, 1993, p. 334). 

       Cette théorie politique de la séparation et de l’équilibre du pouvoir est ce 

qu’on appelle la décentralisation des institutions. Ainsi, il faut que ces 

institutions de base les plus importantes soient au préalable traiter et soumise à 

l’équité avant de les décentraliser. La décentralisation des institutions, c’est 

l’option appropriée pour parvenir à un contrôle amélioré au plan local de 

l’allocation des ressources et du respect des priorités (droits de l’homme, libertés 

des citoyens). « L’avantage de façon de procéder est que, dès le début, la 

question des priorités est reconnue et un effort est fait pour trouver des 

principes pour y répondre ». (J. Rawls, 1987, p. 94). Dans un tel système 

décentralisé, la planification et la mise en œuvre peuvent être mieux adaptées 

aux divers besoins des populations ; systèmes de production, demande de soins 

de santé, demande de services d’éducation, etc. 
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       Aussi, la décentralisation des institutions permettra aux citoyens, sur le 

plan local de participer à la prise de décisions.  

       L’initiation des projets (de paix durable, de sécurité) répondant aux 

besoins et la participation des membres de la communauté au choix, à la 

planification, à la mise en œuvre, à l’exécution et au contrôle de ces projets sont 

importants pour l’individu. Désormais, il ne se sent plus exclu de la chose 

publique mais il est considéré comme membre à part entière de la communauté à 

laquelle il appartient. « (…) la liberté de pensée et la liberté de conscience, les 

libertés politiques et la liberté d’association, ainsi que les libertés incluses dans 

la notion de liberté et d’intégrité de la personne, et, finalement, les droits et 

libertés protégés par l’État de droit ». (J. Rawls, 1993, p. 157), lui sont 

favorables.  

       De ce fait, Rawls proposerait un État de droit qui se soucie des droits et 

libertés des individus en tant que personnes libres et égales par nature. Ainsi, 

chaque citoyen doit posséder ou avoir : « une inviolabilité fondée sur la justice 

qui, même au nom du bien-être de l’ensemble de la société, ne peut être 

transgressée ». (J. Rawls, 1987, p. 29-30).  

       Par ailleurs, l’idée de l’État de droit doit parvenir à la modernisation et à 

la restructuration de l’armée.  Dans un État de droit, l’armée doit être apolitique 

et doit observer une neutralité dans les débats idéologiques et politiques qui ont 

cours dans la société si elle veut préserver son autonomie vis-à-vis des sociétés 

civiles et des clauses politiques. 

        À cette fin, il convient d’entreprendre les actions suivantes, entre autres, 

telles que: instaurer la professionnalisation de l’armée, redéfinir les profits de 

carrières pour éviter les frustrations, mener une politique vigoureuse en terme de 

sanctions et de radiations pour les fautes liées à la corruption, au racket et à la 

violence des droits et libertés de l’homme. Ici, il faut dire que l’armée doit être 

soumise à l’observation et à l’obéissance de la loi. L’État de droit demande le 

rôle des institutions au respect des lois. Pour J. Rawls (1993, p. 355) : 
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L’État de droit implique le rôle déterminant de certaines institutions ainsi que des 

pratiques judiciaires et légales qui leur sont associées. Il peut impliquer, entre autres 

choses, que tous les employés du gouvernement, y compris le pouvoir exécutif, soient 

soumis à la loi et que leurs actes soient sujets à l’enquête judiciaire, que le pouvoir 

judiciaire soit suffisamment indépendant et que l’autorité civile l’emporte sur 

l’autorité militaire. 

L’État de droit, ajoute-t-il J. Rawls (1993, p. 355) : 

(…) existe aussi longtemps que des institutions légales de ce genre ainsi que leurs 

pratiques associées sont gouvernées de manière raisonnable en accord avec les valeurs 

politiques qui s’appliquent à elles ; l’impartialité et la cohérence, l’adhésion à la loi et 

le respect pour les précédents, tout ceci à la lumière d’une interprétation cohérente des 

normes constitutionnelles qui doivent contrôler la conduite de tous les employés du 

gouvernement.  

       L’État de droit  prôné par  Rawls doit faire la promotion des droits de ces 

citoyens. Il doit garantir la paix, la sécurité et la liberté de tous les citoyens. 

L’État de droit justifie en principe les droits de l’homme, et les promeut en vue 

de garantir sa dignité. Ce faisant, pour parvenir à créer un État de droit africain, 

capable de maintenir la paix, la sécurité, et garantir la liberté et l’égalité entre les 

hommes, Rawls nous propose deux conditions. Pour J. Rawls (1993, p. 355-

356) :  

Deux conditions garantissent l’État de droit ainsi compris ; premièrement la 

reconnaissance par les citoyens engagés politiquement du double rôle des droits et des 

libertés de base ; deuxièmement, le fait que les principales interprétations des 

exigences constitutionnelles essentielles éliminent les questions les plus sujettes à 

controverse du débat politique et décrivent la gamme centrale des libertés de base à 

peu près de la même façon. 

       Ceci nous invite à l’observance de la démocratie. L’État de droit est 

nécessairement un État démocratique. On ne peut parler de démocratie qu’en 

parlant de liberté des hommes et de l’égalité des chances. Ainsi, la pratique de la 

démocratie est solidaire de certaines conditions dont les principales sont telles 

que: une éducation politique et civique des citoyens pour leur inculquer la 

culture politique, les élections libres, transparentes et équitables en vue d’éviter 
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les crises post-électorales, l’opinion critique du peuple par l’éclairage des 

Medias et des TIC, l’alternance politique (il s’agit du principe de changement 

par le suffrage du peuple). 

        Toutes ces exigences indiquent que dans un État de droit, la démocratie 

est un processus toujours en construction. S’il est vrai qu’en démocratie, le 

peuple est la source du pouvoir politique, il faut reconnaître des divergences au 

niveau de l’identification du peuple. C’est le peuple qui est le propriétaire et le 

détenteur souverain du pouvoir politique. C’est lui qui, librement et 

volontairement, confie le pouvoir à qui il veut selon les déchéances convenues. 

Elle repose sur l’affirmation de la liberté et de l’égalité des citoyens.  

       En démocratie, tous les citoyens doivent bénéficier des mêmes droits 

civiques et politiques sans aucune discrimination. En effet, lors du scrutin, le 

vote de l’ouvrier, du paysan et du chômeur a la même valeur que celui de 

l’industriel, du cadre supérieur et des autorités, tel est la devise d’un État de 

droit. Chaque citoyen a le même droit et devoir, quel que soit son statut social.  

Comme le dit J. Rawls (1993, p. 271) : « cette conception doit aussi comprendre 

des mesures visant à garantir à chaque membre de la société les moyens 

matériels suffisants permettant un usage efficace de ces droits de base ».  

       Elle exclut donc la discrimination ethnique, raciale, religieuse, socio-

économique et sexiste. Cependant, pour J. Rawls (1993, p. 197), le but de sa 

théorie : « est  de sortir la tradition démocratique de l’impasse constituée par la 

difficulté d’organiser les institutions sociales de manière à ce qu’elles  se 

conforment à la liberté et à l’égalité des citoyens en tant que personnes 

morales ». Tous les citoyens sont égaux sous la loi donc la liberté est égale à 

l’égalité. Et, en cela, la démocratie est égale à la liberté.  

       Ce faisant, dans l’État de droit, quand les droits de l’homme sont 

respectés, cela voudrait dire que l’homme est dans la liberté parfaite.  

       Créer un État de droit en Afrique à partir de Rawls, vise à garantir la 

sécurité des personnes et de leurs biens, créer un cadre propice aux 
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investissements, rapprocher les services de sécurité des populations et 

moderniser les moyens de services et d’invention. Le rôle de l’État de droit 

africain dans la perspective rawlsienne est alors déterminant à cet égard pour la 

promotion d’une nouvelle représentation sociale et culturelle nationale.  

       La société civile ne retrouvera son équilibre que par l’équilibre de l’État 

de droit. C’est lui qui doit donner à la société la volonté de revivre et de 

fonctionnement dans l’équité, la justice et dans l’efficacité.  

       En fondant la protection sociale et l’équilibre de l’État de droit sur une 

base égalitaire, équitable et universaliste, l’État de droit consacrera la 

citoyenneté sociale comme une extension de la citoyenneté politique ; l’égalité 

devant les risques sociaux et l’équité dans la distribution des biens premiers 

doivent être le support de la liberté individuelle et permettre la pleine jouissance 

des droits civils et politiques dans la société.  

 

2.  La justice sociale comme gage de la bonne gouvernance.  

 

 Nous entamons désormais l’ultime phase interprétative des points 

saillants  à partir desquels la théorie de Rawls se présente comme l’expression 

d’un ensemble de faits et de valeurs constitutifs de la bonne gouvernance. 

Aujourd’hui, le thème de la bonne gouvernance est devenue un concept usuel 

(que tout le monde emploie, familier) aussi bien dans l’ordre interne des États 

que dans l’ordre international. C’est un label (une marque) que tous acteurs 

politiques ainsi que les citoyens brandissent et se réclament. Mais, qu’en est-il 

de sa définition ? 

Par définition, c’est un concept qui renvoie à l’art de gouverner c’est-à-

dire de veiller au bon fonctionnement des différents appareils gouvernementaux. 

Il est employé pour évaluer la gestion des États dans tous ces compartiments. En 

clair, la bonne gouvernance est une méthode de gouverner caractérisée par la 



90 
 

transparence, la responsabilité c’est-à-dire l’obligation de rendre compte de sa 

gestion à la société, la participation et l’efficacité (de la gestion). 

La notion de bonne gouvernance, en un mot, vient rendre compte de 

l’implication souhaitée ou avérée d’acteurs privés tels que les individus, les 

entreprises et les autres organisations de la société civile dans la gestion des 

affaires publiques. Selon Akakpo Rose-Ablavi ( 2009, p. 42) : « la bonne 

gouvernance est la promotion d’une gestion saine et efficace de toutes les 

ressources dans les pays africains en vue du développement ».   

Cependant, comment dans une Afrique plurielle, favoriser la bonne 

gouvernance face aux défis socio-politiques, sur la base de la justice sociale 

rawlsienne ?   

       Les inégalités socio-politiques constatées en Afrique noire  laissent croire 

qu’il est impossible d’exercer la bonne gouvernance de sorte à favoriser 

l’émergence  du continent africain. Comment donc, en s’appuyant sur la théorie 

de Rawls, pouvons-nous envisager une bonne et meilleure gouvernance capable 

de restaurer le continent africain ?  

       De nos jours, la théorie de Rawls est incontournable aussi bien aux États-

Unis qu’ailleurs dans le monde. Elle est importante au point où elle fournit une 

nouvelle base à la problématique sur la société juste, et modifie très 

considérablement la manière de concevoir l’éthique sociale. Sous la plume de J. 

Rawls (1987, p. 9-10) nous lisons ceci : 

Comme pour toute conception politique, les lecteurs ont tendance à vouloir la situer 

sur l’échiquier politique. Mais les termes utilisés varient selon les pays. (…) Ce qui 

compte pour moi, ce sont les idées et les objectifs centraux de la théorie de la justice 

comme équité qui en font une conception philosophique destinée à une démocratie 

constitutionnelle. 

       Un tel projet sur le continent africain nécessite ou exige un processus 

d’épuration  de la production ou de l’exercice gouvernemental propre aux 

contextes politiques africains. Parce que le concept de bonne gouvernance se 

rapporte toujours à un lieu et à ses systèmes de représentation, il s’avère 
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nécessaire de donner aux mots le sens précis auquel ils renvoient dans la réalité 

moderne africaine. Et, la théorie de Rawls saura (nous) donner un sens à 

l’exercice de la bonne gouvernance dans la modernité Négro-africaine.  

       Aujourd’hui, il est largement admis que la corruption soit un frein majeur 

de la bonne gouvernance en Afrique noire. Il est donc important, pour la 

modernité Négro-africaine, à l’image de tous les États en exercice de la bonne 

gouvernance de mettre en œuvre une véritable politique d’éthique et de 

moralisation de la bonne gouvernance, en vue de lutter efficacement contre la 

corruption et toute autre forme d’inégalités sociales.  

       Ceci passe nécessairement par l’instauration d’une gouvernance bonne 

qui est régie par les principes de la justice (rawlsienne), et plus particulièrement 

celui de l’équité. Car, pour J. Rawls (1987, p. 144) : « le principe d’équité rend 

compte de toutes les obligations ». Ce faisant, instaurer la bonne gouvernance, 

c’est instaurer une gestion saine des affaires publiques, une transparence, une 

obligation de rendre compte et au-delà, une  démocratisation formelle (y 

compris la séparation des pouvoirs), et le respect des droits fondamentaux de 

l’homme afin de créer la confiance entre les populations d’une part et, entre elles 

et l’État d’autre part.  

       L’instauration de la bonne gouvernance, pour être effective, doit être 

accompagnée de la transparence dans tous les domaines, de l’éradication de la 

corruption et de la mauvaise gestion des ressources, d’une garantie d’accès des 

populations vulnérables aux services sociaux d’une meilleure allocation des 

ressources financières et humaines.  

       L’efficacité de la bonne gouvernance exige, en outre, que les capacités des 

acteurs sociaux soient renforcées, en vue d’une meilleure participation au 

processus de décisions et de mise en œuvre des programmes de développement. 

La bonne gouvernance vise donc à rendre l’action publique et politique plus 

efficace et propre de l’intérêt général. 
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       Ce faisant, la gestion du pouvoir, ici, n’est désormais plus l’affaire du 

seul gouvernement mais de tous les acteurs sociaux. Cette implication est perçue 

comme étant le gage de la transparence et de l’efficience dans la gestion des 

affaires publiques.  

       La notion de bonne gouvernance laisse transparaître, aux yeux de certains, 

une relative redondance. Car, la notion de bonne gouvernance est d’un point de 

vue essentialiste et forcement bonne qui ne saurait s’accompagner que de 

l’épithète ‘’bonne’’. La bonne gouvernance se traduit par une quête véritable et 

perpétuelle de transparence, de responsabilité et d’équité, une quête de justice 

distributive ou sociale, et aussi et surtout par la prise en compte du 

développement durable dans la gestion des affaires publiques. C’est une notion 

qui nécessite l’exigence de la justice sociale comme fondement, comme base de 

la stabilité sociale.  

       Ainsi, l’observance de la justice sociale est un indicateur de la bonne 

gouvernance. C’est pour cela que J. Rawls (1987, p. 29) signifie que : « la 

justice est la première vertu des institutions sociales comme la vérité est celle 

des systèmes de pensée ». Nous comprenons par-là que la justice que prône 

Rawls est l’élément fondateur et régulateur de la bonne gouvernance. C’est elle 

qui évalue toutes les institutions sociales susceptibles de bien gouverner.  

       C’est pourquoi, sur ce point, l’interprétation de R. Rorty peut faire office 

d’une évocation digne de rappel. Pour lui : « la justice comme équité n’est pas, 

si l’on peut dire, à la merci de désirs et d’intérêts existants. Elle nous donne un 

point de vue objectif pour évaluer le système social sans avoir recours à des a 

priori ». (R. Rorty, 1987, p. 168). La justice comme équité de John Rawls vient 

pour ainsi dire justifier et rendre plus fervente et efficace la gestion de l’État.  

       Ce faisant, les critères d’évaluation de la bonne gouvernance ne sont rien 

d’autres que les principes de base de la société. Ainsi, serait acceptable dans une 

société  libérale, comme critères de bonne gouvernance, justifiant des 
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restrictions des libertés individuelles, les principes de base de la société civile. 

Écoutons J. Rawls (1993, p. 81) à cet effet : 

Rappelons à présent brièvement les traits d’une société bien ordonnée pertinents pour 

notre propos. En premier lieu, une telle société est effectivement gouvernée par une 

conception publique de la justice, c’est-à-dire que c’est une société où chacun accepte, 

et sait que les autres acceptent également, les mêmes principes de justice. De plus, la 

structure de base*de la société---l’organisation de ses principales institutions en un 

seul système social---respecte effectivement ces principes et l’opinion publique a de 

bonnes raisons de croire qu’il en est ainsi. Enfin, les principes publics de justice sont 

eux-mêmes fondés sur des croyances raisonnables qui ont été établies par des 

méthodes d’enquête généralement reconnues dans cette société. Il en va de même 

quand à l’utilisation de ces principes pour juger les institutions de la société.  

 En second lieu, les membres d’une société bien ordonnée sont des personnes morales, 

libres et égales, et ils se considèrent eux-mêmes et les autres comme tels dans leurs 

relations politiques et sociales (dans la mesure où elles concernent des questions de 

justice).  

       Ce que Rawls veut, c’est une gouvernance bonne et éclairée, d’ordre 

politique, moral, social et économique, qui serait possible que sous des principes 

équitables de base. Une gouvernance politiquement, moralement, socialement et 

économiquement correcte et bonne est, bien entendu, celle qui est soucieuse de 

recueillir les aspirations du peuple en vue de leur transformation dans le cadre 

de la politique publique. Une gestion transparente est celle soucieuse de l’intérêt 

de tous. Cela se vérifie à travers l’exécution des projets, le respect des clauses du 

contrat fondateur de la république qui sont des éléments qui permettront de juger 

le bon comportement et la santé politique d’un État.  

       Bien gouverner, se veut ainsi, de chercher à créer des conditions de la 

justice distributive ou sociale, et de l’égalité des chances, c’est-à-dire instaurer 

un système de gestion qui mettra un point d’honneur à une redistribution 

équitable des ressources publiques et qui fasse en même temps preuve de 

solidarité et de faveur vis-à-vis des plus défavorisés, des pauvres ou encore de 

ceux dont les libertés fondamentales auront été violées pour des intérêts d’un 
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plus grand nombre. Ce dont J. Rawls (1987, p. 29-30) se prononce, c’est que « 

chaque personne possède une inviolabilité fondée sur la justice qui, même au 

nom du bien-être de l’ensemble de la société, ne peut être transgressée ».  

      L’État doit rester le centre de gravité des compromis sociaux, l’arbitre du 

dialogue social, le ciment de la cohésion sociale, par l’observance de la bonne 

gouvernance. Il doit se reformer, se départir des fonctions pour lesquelles il n’est 

pas fait, même celles à l’exercice desquelles il fut historiquement contraint. Il ne 

doit en aucun cas renoncer à sa fonction de régulation économique, politique et 

sociale.  

       Revenant aux principes fondateurs et régulateurs, la bonne gouvernance 

renvoie à trois principes : le principe de bonne et saine gestion des affaires 

publiques, le principe de démocratisation formelle (y compris la séparation du 

pouvoir) et le principe du respect des droits de l’homme : les droits 

fondamentaux et naturels qui touchent surtout à l’intégrité physique de la 

personne humaine, aux droits civiques et publiques liés à l’exercice de la 

démocratie, notamment à la liberté de presse, aux droits économiques et sociaux, 

notamment ceux relatifs aux besoins de base : nourriture, santé et éducation. 

       La bonne gouvernance établit également une relation entre démocratie et 

développement humain et social. Il s’agit d’assurer la plus grande transparence 

dans la gestion des affaires publiques, éradiquer la corruption et la mauvaise 

gestion dans toutes les couches sociales, renforcer l’État de droit et la culture de 

la démocratie, renforcer également les capacités des populations (public, secteur 

privé, société civile) en vue d’une meilleure participation au processus de 

décisions et de mise en œuvre des programmes de développement social et 

humain. Et, bien d’autres qui rentrent en ligne de compte de la bonne 

gouvernance. 

       Pour asseoir une véritable culture de la bonne gouvernance, le 

gouvernement doit se doter d’une stratégie axée. Nous parlerons des trois piliers 

de la notion de la bonne gouvernance que sont : la transparence dans la gestion 
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des affaires publiques, la justice distributive ou sociale et le développement 

durable qui représentent des objectifs stratégiques qui ne peuvent pleinement se 

réaliser qu’au sein d’un système politique démocratique africain. 

       Par ailleurs, il faut dire que le concept de bonne gouvernance est 

d’origine ancienne. Cependant, c’est à la fin des années 80 qu’il va être 

vulgarisé. Les causes en sont la personnalisation excessive du pouvoir, la 

kleptocratie, la corruption généralisée, le déni de justice, le non-respect des 

droits fondamentaux de l’homme ainsi que l’introduction des mains exogènes 

dans la gestion des affaires politiques et publiques : le cas de l’Afrique.  

       Il se trouve que la principale cause de la pauvreté dans les États africains 

est due à la mauvaise gouvernance ou à la mauvaise gestion des affaires 

publiques. Une chose à souligner aussi, est que, nos États africains veulent 

adapter le système occidental au système du continent africain, alors que nous 

avons nos cultures et nos coutumes, nos manières à nous de concevoir l’éthique 

sociale.  

       Ce qui nous amène  à nous perdre, et à ne plus avancer. Metena M’nteba 

S-P (1997, p. 97) dit ceci à propos : 

Il ne s’agit donc, pour nous, ni de reprendre le parcours occidental, ni de vénérer ses 

stations glorieuses. Il s’agit, au premier chef, d’aider nos communautés politiques à 

discerner ce qui, aujourd’hui et toujours, importera pour elles et pour leurs postérités 

et d’aménager les structures socio-politiques qui leur assureront la durée et 

l’épanouissement dans l’histoire. (Philosophe de Congo Kinshasa). 

       Il faut que les États africains comprennent et connaissent leur condition 

réelle d’hommes une fois pour toutes et qu’ils sachent qu’ils peuvent parvenir 

seul à un idéal de vie commun et à une bonne gouvernance en se servant de lui-

même ses qualités et ses potentialités requises.  

       Rawls pouvait dire ainsi que sa théorie varie selon les pays, et que son 

application inviterait chaque pays à la définir selon ses capacités (…).  

Ce qui importe (…), ce sont les idées et les objectifs centraux de la théorie de la justice 

comme équité qui en font une conception philosophique destinée à une démocratie 
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constitutionnelle. J’espère qu’elle apparaîtra raisonnable et utile à une large fraction de 

l’opinion politique, comme expression d’une dimension essentielle au cœur de la  

tradition démocratique, même si elle n’est pas totalement convaincante. (J. Rawls, 

1987, p. 10). 

       La bonne gouvernance vise donc que la gestion soit conforme aux 

règlements en vigueur. Ainsi le Programme des Nations Unies pour le 

Développent (PNUD) définit la gouvernance comme « l’exercice de l’autorité 

politique, économique et administrative dans le cadre de la gestion des affaires 

d’un pays à tous les niveaux » (PNUD cité par ABOUAKAR Yenikoye Ismaël, 

2007, p. 9).   

La perspective rawlsienne de la bonne gouvernance vise à produire un 

citoyen, non seulement national, mais international (dont les perspectives 

‘communautaristes et cosmopolitiques) qui serait capable d’affronter toutes les 

échéances sociales en vue de maintenir la bonne gouvernance et le 

développement durable des pays du tiers monde. 

À cet effet, tous les acteurs sociaux doivent se mettre au même niveau 

d’obéissance des lois qui régissent la société pour le bien-être de tous. Personne 

ne doit être considéré au-dessus ou en dessous des lois de la société civile. C’est 

ainsi que pour SEDJARI Ali (2003, p. 47) : « dans l’État de droit et de bonne 

gouvernance, les gouvernants et l’État lui-même cessent d’être au-dessus des 

lois, y compris pénales ». Nul ne peut ou doit prétendre être supérieur aux lois et 

aux autres, car tous les hommes de nature sont égaux et jouissent de la même 

liberté dans la société civile.   
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CHAPITRE II : LA PERSPECTIVE D’UNE RELECTURE POLITIQUE 

AFRICAINE AVEC JOHN RAWLS. 

 

1. Examen critique de l’espace politique africain. 

       

L’objectif de cet examen critique est de répondre à la question suivante : 

quel regard faut-il porter à l’intérieur de l’espace politique africain miné 

d’inégalités de toute sorte afin de permettre aux forces existantes l’apparition de 

nouveaux pôles ? La réponse à notre question pourra  se faire en examinant 

l’espace politique africain pour chaque catégorie sociale des États Négro-

africains ou de la modernité Négro-africaine. 

       Ainsi, après avoir cru au triomphe définitif de l’homogénéité de 

conviction due  au monopartisme, au parti-État, les dirigeants africains, depuis 

les indépendances, sont complètement désorientés par l’avènement et la 

multiplicité des conflits ethniques, religieux et identitaires qui auraient dû 

appartenir à un passé ancestral (lointain). Ces conflits ont fait naître des 

divisions, des séparations dans toutes les couches socio-politiques. Or, il faut 

savoir que 

L’homme ne vit pas isolement, mais il fait partie d’une société. Il ne faut pas que cette 

société soit barbare, c’est-à-dire dans l’état de nature, mais organisé de manière à 

laisser à chaque individu la faculté d’user de sa liberté, ou si l’on veut, de réaliser sa 

fin morale, car c’est en cet effet de réalisation que consiste essentiellement la liberté. 

(E. Kant, 1795, p. 3).   

       En effet, en Afrique, l’État fonctionne en excluant un nombre élevé de 

populations. Cette exclusion excessive est constatée au niveau social, politique 

et surtout au niveau économique où le secteur informel est dominant. Cette 

domination traduit en fait un repli d’un grand nombre de populations sur elles-

mêmes pour survivre. Ces populations créent ainsi une nouvelle conception de 

leur environnement social qui se caractérise par une sorte de capital de 

résistance. Ce capital de résistance qui est en fait un capital social régit la pensée 
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de ces populations et leur donne une autre manière de concevoir l’espace 

politique africain. Ce qui infecte l’espace politique africain, car la population est 

souveraine. 

       En outre, pour cette population, l’État qui devrait pouvoir leur apporter 

un minimum de sécurité et d’égalité, est lui-même en proie à des contradictions 

internes qu’il a du mal à surmonter. C’est ainsi que l’Occident apparaît pour 

s’interférer dans la gérance de l’espace politique d’où il se présente comme celui 

qui a le monopole de la politique africaine.  

       L’Occident représente aujourd’hui dans le monde moderne l’Être. Et, que 

les autres contrées, et surtout les pays africains ne sont que des succursales, les 

différentes ramifications où cet Être se manifeste. L’Afrique n’est qu’un étant ne 

recevant de sens que par le biais de cet UN et UNIQUE. L’espace politique 

africain est influencé et manipulé par des mains exogènes. Il est très fragile au 

point où l’Occident renforce toujours sa dépendance et son sous-développement.  

       L’Occident implante  du jour au jour ses capitaux, et l’État africain est 

pris en otage par ces capitaux étrangers qui organisent, orientent le système 

politique africain, favorisent l’injustice sociale au mépris de la qualité de vie des 

citoyens. Dès lors, la société libérale occidentale, comme le signifie J. Rawls 

(1993, p. 310-311) abandonnerait : « l’idéal de la communauté politique* et 

traiterait la société comme un ensemble d’associations ou d’individus distincts 

qui ne coopéreraient qu’en vue de leur propre intérêt, individuel ou associatif, 

sans partager aucune fin ultime ».  

       Dorénavant, l’intérêt occidental ordonne aux dirigeants africains qui, à 

leur tour, ordonnent au peuple. L’État perd cependant sa souveraineté au profit 

de la mondialisation. Les capitaux occidentaux priment sur la liberté des 

citoyens. Nos États africains dits des États de droit ne sont que de simples 

colonies occidentales, c’est-à-dire des territoires où les intérêts du peuple sont 

aliénés et soumis à ceux d’un groupe autre que ce peuple. Et, il faut le dire, dans 
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cet espace politique, les habitudes se sont créées, les réseaux d’intérêts 

constitués. 

       Un certain nombre de difficultés qui a entraîné inexorablement 

l’impuissance et la faiblesse de la politique africaine en sont la prise en otage du 

pouvoir par les partis politiques (du parti unique au multipartisme), l’absence de 

vision, d’organisation‚ de méthode et de responsabilité au sein de l’espace 

politique, la déviation du rôle des forces socioprofessionnelles (religion, presse, 

armée, ONG, intellectuels, etc.), consécutives à l’affaiblissement de l’État.  

       Ces difficultés montrent que l’État africain a manqué à son rôle de garant 

du cadre social comme le désirait Höffe. O. Höffe (1988, p. 101) souhaiterait 

que l’État moderne africain soit : 

(…) garant du cadre social dans lequel vivent ses administrés ; c’est lui qui fixe les 

conditions de travail, c’est lui qui veille sur les situations créées par la vieillesse, c’est 

encore lui qui régit par ses politiques la culture, l’enseignement, les sciences, 

l’énergie, les transports, la protection de l’environnement et l’émergence du territoire. 

       Cependant, les conflits intérieurs, causés plus ou moins par les dirigeants 

africains lors des périodes électorales, ont maintenu l’Afrique dans un retard très 

remarquable. Aujourd’hui, le creuset  entre l’Afrique et l’Occident est très grand 

et inquiétant. Les gouvernements africains ont échoué à leur responsabilité de 

veiller à des règles destinées à empêcher l’abus du pouvoir monopolistique et à 

garantir un cadre social sûr, abordable et fiable aux pauvres. 

      C’est un triste constat que les élections en Afrique entretiennent au 

quotidien, l’insécurité au sein des populations africaines. 

        Aussi, elles apparaissent, de plus en plus, comme l’une des clefs 

d’explication des crises politiques en Afrique. Certes, nous avons tendance à 

établir un lien inextricable entre l’élection et la violence en Afrique. Or, ce n’est 

pas l’élection en soi qui créée en elle-même la violence en Afrique. C’est plutôt 

la mauvaise élection. Contrairement aux élections dites démocratiques, les 

mauvaises élections violent dans leur principe et dans leur organisation, les 

normes internationales exigées en la matière (liste électorale crédible, liberté de 
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l’électeur, crédibilité de l’organe chargé de l’organisation des élections, 

indépendance de la justice constitutionnelle chargée du contentieux des 

élections, neutralité et impartialité des forces de défense et de sécurité). 

        Dès lors qu’elles enfreignent ces règles, les mauvaises élections créent des 

injustices et des frustrations. Ces injustices et frustrations provoquent 

généralement et inexorablement la violence électorale. Les mauvaises élections 

en Afrique créent évidemment et inévitablement la peur et endeuillent de 

nombreuses familles africaines. Elles sont ou constituent un facteur d’instabilité 

des sociétés africaines. C’est le sens de l’impact négatif des mauvaises élections 

sur la cohésion  et sur l’espace politique africain.  

       Tandis que les élections démocratiques sont libres, transparentes et 

sincères dans certains pays de l’Afrique où elles ont été déroulées sans aucune 

violence, les principes démocratiques régissant les élections ont été violés dans 

d’autres.      

       C’est dire que les élections en Afrique restent un exutoire  de la violence, 

dès lors qu’elles ne se déroulent sans  effusion du sang. Ce faisant, ces élections 

à violence rendent très fragile et déconstruisent l’espace politique africain. 

L’autre fait, c’est que nos dirigeants africains se plaisent à abuser du pouvoir. Ils 

font du trône un patrimoine éternel ou un héritage familial, où ils préparent 

même leurs successeurs, qui ne sont rien d’autres que leurs fils. Ils créent ce 

qu’on appelle le tribalisme. Ils privilégient un peuple ou une ethnie au profit ou 

au détriment des autres, une religion au profit des autres. Écoutons J-M Van 

Parys (1996, p. 3) en ces termes :  

Catholiques et Protestants en Ulster, Israéliens et Palestiniens au Moyen-Orient, 

Musulmans et Chrétiens du Liban, Tutsis et Hutus au Rwanda (…). C’est le début 

d’une liste qu’on peut allonger presque sans limite ; la liste des terrains privilégiés du 

mépris mutuel et de la négation de l’autre, de la volonté de le nier, de l’annexer, de le 

détruire. 

Voici ce qui crée le triomphe revanchard d’une communauté sur une 

autre, de la réduction assimilatrice d’un groupe à un autre, de la négation de la 
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dignité de l’homme. Les dirigeants politiques sont impuissants, incapables et 

même négligeant face à ces faits sociaux. Et, ils se permettent de construire leurs 

gouvernements uniquement qu’avec des personnes de leur tribu, de leur système 

politique, de leur religion, et bien d’autres.  

       Un tel phénomène met en mal la cohésion sociale, la justice sociale, la 

stabilité sociale, et surtout la politique africaine en particulier. L’État n’est plus 

ce ‘veilleur de Nuit’, qui dirige et coordonne toutes les actions sociales en vue 

d’une unité sociale où sont conciliées l’Amour, le respect, l’acceptation de l’un 

et de l’autre. Mais, il favorise l’affrontement d’un peuple à un peuple, les 

désaccords et les séparations ethniques, religieuses, etc.  

       Par ailleurs, il nous faut jeter un regard critique nouveau sur l’espace en 

construction démocratique de l’Afrique actuelle. L’Afrique est caractérisée par 

une pluralité de doctrines compréhensives, morales, philosophiques et 

religieuses opposées. L’on a tendance à croire que l’Afrique n’est pas mature 

pour la démocratie, et qu’elle doit s’imprégner de la politique occidentale pour 

s’améliorer.  

       L’espace politique africain manque et nécessite ainsi une responsabilité 

éducative et une sensibilisation sur la question. Pour ce faire, il faut que les 

africains des campagnes les plus reculés et coupés d’informations et de 

formations soient interpelés et sachent de quoi on parle pour mieux choisir ce 

qu’on leur propose comme modèle du cadre social pour leur mieux-être social. 

La possibilité pour que ces citoyens hors du commun et de la réalité politique 

participent à la vie politique est donc fonction du degré d’émancipation atteint 

par l’autonomie de chacun d’eux en tant qu’acteur social.  

       C’est la prise de conscience et le pas vers les informations et les 

formations propres à chacun qui ouvriront l’Afrique à l’émergence effective 

d’une libre délibération. L’une des pierres d’achoppement que nous devons 

combattre à ce processus en Afrique est surtout l’emprise des dépositaires du 

pouvoir politique sur la vie publique.  
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       Dès lors, comment concevoir un espace politique africain nouveau ou une 

Afrique nouvelle sans traits apparents d’inégalités et d’instabilité socio-

politiques ? Les déchéances politiques constatées en continent africain laisse 

croire à une greffe  presqu’impossible de l’émergence du continent. L’Afrique 

n’est pas figée, en marge d’une révolution quelconque (industrielle, scientifique, 

et même politique). Elle doit espérer et expérimenter en ce moment même à un 

éveil politique certes, en se conciliant et en mettant ensemble nos forces et nos 

idées.  

       Nous devons penser et réaliser une politique africaine qui serait garant du 

respect sacré des libertés individuelles et de la juste égalité des chances en vue 

du mieux-être du noir dans la perspective rawlsienne. Cependant, comment 

donc, en s’appuyant sur le discours de Rawls‚ pouvons-nous envisager une 

alternative nouvelle et innovatrice pour ce continent ? Tel est l’objet de notre 

étude dans la suivante étape de notre travail.  

 

2.  La théorie rawlsienne face aux enjeux de la paix en Afrique. 

 

À la lumière des éléments qui ont contribué à fragiliser le modèle ou 

l’espace africain de la politique, plusieurs initiatives ont été ou seront prises tant 

sur le plan économique et politique que sur le plan social et culturel pour 

réconcilier les africains entre eux et pour repositionner l’Afrique ou le continent 

africain dans son rôle de leader au niveau mondial. La fracture sociale et les 

déchéances du système politique africain, et surtout de la Côte d’ivoire, ont été 

exacerbées par la compétition politique entre les acteurs à la succession de la 

présidence, depuis les indépendances des pays africains.   

       Les points culminants de cette fracture sociale sont marqués par les coups 

d’États, les crises ou violences électorales, les abus du pouvoir. Ces pratiques 

dans l’espace politique africain semblaient avoir pour objectif de reconstruire la 

cohésion sociale en mettant fin aux dérives des échéances politiques constatées 
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en Afrique, et instaurer une plus grande ouverture dans cet espace politique en 

vue de redynamiser la stabilité sociale. Cela engage la responsabilité de 

l’homme d’État, qui doit considérer les gouvernés au même titre que lui, étant 

tous deux un idéal de la société.  

L’homme d’État est un idéal, au même titre que celui de l’individu honnête ou 

vertueux. Les hommes d’État sont des présidents ou des premiers ministres qui 

acquièrent cette dimension par leur autorité et leur réussite exemplaires dans leurs 

fonctions, en faisant preuve de force, de sagesse et de courage. (J. Rawls, 2006, p. 

120).  

       Les remèdes aux maux évoqués plus haut résident dans le renforcement 

de l’espace socio-politique qui pourra ainsi prendre de la vigueur indispensable 

à la vitalité de son action. En clair, il s’agira d’assurer à nouveau son équilibre 

interne, si l’on veut que l’État joue un rôle important dans la reconstruction de la 

cohésion sociale. Renforcer l’espace politique et social africain consistera à 

adapter constamment les capacités d’administration, de gestion et de négociation 

des populations ou des citoyens (et surtout des hauts fonctionnaires), dans un 

contexte caractérisé par l’incontournable réalité de la culture de la paix.  

 La raison fondamentale en est que partout, il est question de paix; dans les 

villages, les villes ou même les campements les plus éloignés ou reculés, au plus 

haut sommet des États et dans toutes les parties du monde (dans les pays 

développés ou non développés), l’on ne rêve que de paix perpétuelle. 

Cependant, cet idéal de paix perpétuelle est possible ou réalisable, mais il est 

mieux et important de faire en sorte que cette paix se concrétise  dans les actes 

humains. Confère Federico MAYOR, (UNESCO, le 12 Mai 1998) que «  la 

notion de la culture de la paix puise sa symbole dans le fait qu’une paix durable 

n’est pas l’absence de guerre, mais un processus dynamique fondé sur des 

principes démocratiques ».   

 Ce faisant, l’État africain, détenteur de la force légitime, a l’impérieux 

devoir, dans l’impartialité, la justice‚ l’équité, l’objectivité et le respect des 

droits de l’homme et de l’égalité entre les citoyens, d’exercer une autorité ferme 
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pour assurer la régulation sociale au bénéfice de l’ensemble de citoyens. Tous 

les citoyens sont demandeurs d’autorité et de sécurité pour progresser et 

s’accomplir, mais plus, ils ont besoin de la paix ou de la justice de  paix pour un 

vivre ensemble effectif et pacifique. D’où la morale kantienne devient ainsi une 

« morale du devoir » (E. Kant, 1795, p. 56). Ce qui est l’objet du combat 

politique de Rawls, ‘’le devoir’’  

       Il conviendrait toutefois que cette autorité soit éclairée et souveraine. Il 

s’agit ainsi d’un processus pédagogique à mener avec subtilité et délicatesse, et 

en profondeur, en vue du raffermissement des bases d’une évolution sociétale 

harmonieuse et prévisible.  

       La réforme administrative proposée devrait permettre avec des acteurs 

responsabilisés, d’assurer davantage l’efficacité, la pertinence et l’utilité de 

l’action publique, pour de meilleures réponses aux préoccupations des citoyens, 

notamment en matière de justice, de sécurité et encore plus de paix durable.  Elle 

s’inscrit dans une logique de modernisation de l’espace socio-politique à 

l’écoute des citoyens, finalité de toute politique de légitimité et de renforcement 

de la cohésion sociale et de la stabilité sociale.  

       En effet, pour construire un avenir africain sur la paix durable, c’est 

aujourd’hui qu’il faut, dans la sagesse et avec détermination, engager des 

réflexions sur les paramètres fondamentaux de la compétitivité tels que : le 

rapport au temps, au travail, à l’argent, la vision du monde, l’aménagement de 

l’espace politique et du cadre de vie sociale, bref la conception africaine de la 

vie dans un environnement mondial en mouvement. C’est ainsi que E. Kant 

(1795, p. 71) nous demande de rechercher « premièrement le règne de la raison 

pure et sa justice et votre but (le bienfait de la paix perpétuelle) vous reviendra 

spontanément ». Ainsi, la recherche du règne de la raison pure  doit être pour 

tous les hommes, non seulement le citoyen mais aussi pour l’homme politique, 

un devoir pour que se réalise la paix durable. Donc la recherche de paix 
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perpétuelle se veut un devoir qui doit interpeler plus les États africains pour un 

développement durable et une stabilité sociale.  

       Le rôle du pouvoir politique est alors déterminant à cet égard pour la 

promotion d’une nouvelle représentation sociale et culturelle. La société ne 

retrouvera son équilibre et la paix durable que par l’équilibre et la stabilité de 

l’État. C’est lui qui doit donner à la société la volonté de revivre par la garantie 

de la paix durable. C’est ainsi qu’une approche rawlsienne désormais focalisée 

sur l’Afrique est nécessaire. Toute solution face aux enjeux de la paix en 

Afrique doit donc être recherchée par une large concertation, soutenue par la 

formation et la communication, pour réaliser le consensus nécessaire au partage 

des objectifs et des efforts. 

        Dans ce sens, ne serait-il pas assez préoccupant d’analyser la réalité 

africaine avec Rawls, et surtout de sa théorie qui donnerait une solution assez 

systématique à la politique africaine, et particulièrement aux enjeux de la paix 

dans la modernité Négro-africaine ?  Ce faisant, la théorie rawlsienne sera une 

théorie incontournable qui apportera une contribution assez significative aux 

préoccupations sociales et politiques touchant la question de la paix en Afrique. 

       Son objectif est d’élaborer cette théorie de la justice qui soit une solution 

de rechange du système politique africain afin de favoriser une paix durable. 

Ainsi, il s’agit ici, avec Rawls, d’instaurer une justice de paix en Afrique. Il faut 

amener la société africaine à s’investir principalement, profondément et 

essentiellement dans la recherche de la culture de la paix durable à travers la 

réalisation d’un équilibre entre les acteurs politiques et les citoyens. « Ce que 

l’on peut faire d’en haut et que l’on devrait toujours faire, ce qui incombe à tout 

gouvernement, c’est d’essayer d’instaurer (…) » la paix perpétuelle qui soit 

concrète dans les actions humaines. (Karl Popper, 1993, p. 62).  

       Une telle initiative nécessite au préalable de créer une coopération sociale 

qui serait le début d’une quête garantie de la paix dans la modernité Négro-

africaine. Aux dires de J. Rawls (1987, p. 39) :  
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(…) une société qui satisfait les principes de la justice comme équité se rapproche 

autant que possible d’un système de coopération basé sur la volonté, car elle satisfait 

les principes mêmes auxquels des personnes libres et égales donneraient leur accord 

dans des circonstances elles-mêmes équitables. 

       C’est à une telle condition que les sociétés africaines parviendraient à une 

justice de paix. Cette coopération voudrait signifier un effort de vivre ensemble, 

de communiquer et de cohabiter, même d’échanger pour décider et promouvoir 

un meilleur futur social basé sur des fondements de la justice de paix. Pour ce 

faire, s’agirait-il peut-être de se faire violence sur soi-même et à soi-même pour 

retrouver sa propre dignité d’homme libre.  

       Mais, comment la retrouver si elle est chaque jour perdue quand la société 

et le pouvoir politique tiennent si peu compte de l’existence des ‘droits de 

l’homme’, au point même de les violer. Il faut pouvoir bénéficier du droit à la 

vie, à la parole, aux besoins vitaux, ce qui n’est pas chose totalement évidente en 

Afrique.  

       Ce faisant, la culture de la justice de paix a beau être un projet louable en 

Afrique, aucune paix, même efficace et durable ne peut être cultivée en dehors 

du strict respect des droits de l’homme (droit de vivre, de parler et de penser), 

des droits à la sécurité, des droits d’habiter en humain quelque part dans la 

société civile. C’est pourquoi, pour confirmation, J. Rawls (1987, p. 29-30) va 

signifier que : « chaque personne possède une inviolabilité fondée sur la justice, 

qui même au nom du bien-être de l’ensemble de la société, ne peut être 

transgressée ».  

       Ceci voudrait dire que dans les perspectives d’une justice de paix dans la 

modernité Négro-africaine, les droits de l’homme, et surtout inviolable doit être 

au cœur d’un tel projet de paix durable. Cependant, la modernité Négro-

africaine caractérisée par la culture de la justice de paix, par le droit et la justice 

doit dépendre du développement d’un État souverain fondé sur la loi et des 

principes de base de la société. Si la paix est fille de la justice sociale,  c’est sous 

l’effet de la violence et de la contrainte qu’elle est née.  
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       Comme le dit la Sainte Bible, précisément dans 

‘’Hebreux12 :14’’ : « recherchez la paix avec tous, (…) », la véritable paix doit 

être d’abord intérieure avec soi-même avant d’être extérieure avec tous. Notre 

relation avec tous doit être fondée sur la culture excessive et véritable de la paix. 

Nous devons savoir que nous ne sommes pas dans la jungle où tout est permis, 

mais dans une société régie par les lois et les principes de base. Pour Rawls, ce 

sont ces principes qui gouvernent la structure de base de la société, et 

garantissent la justice de paix durable dans nos sociétés africaines.   

       Par ailleurs, il faut dire qu’une renaissance africaine doit être amorcée 

avec la tenue des rencontres et des échanges entre les tenants du pouvoir et les 

citoyens pour penser ensemble et unanimement la meilleure gouvernance 

possible de l’ordre socio-politique en vue d’une paix évidente durable en 

Afrique. Avec Rawls, nous pouvons dire que la paix est fille de la justice 

sociale, car une société juste (équitable) dit-il, est celle qui rend les relations 

humaines plus cohésives et stables. D’où affirme-t-il en ces termes : « la justice 

est la première vertu des institutions sociales (…) ». (J. Rawls, 1987, p. 29). 

       Partant d’une telle affirmation, seule la justice sociale peut générer une 

paix aussi durable et intarissable ou inaltérable que soit-elle. Cependant, il faut 

que les institutions internationales telles que l’ONU, qui fait la promotion des 

droits de l’homme et de la paix, soit au préalable traitée sous une base équitable 

de sorte à faire de la paix le facteur générateur, indispensable et incontournable 

de la cohésion sociale.  

       Il faut, selon Rawls, que ces institutions soient régies par les principes de 

la justice sociale pour plus de vigueur et de garantie (pour la paix en Afrique). 

Pour J. Rawls (1987, p. 85) : «  l’objet premier auquel s’appliquent les principes 

de la justice sociale est la structure de base de la société, c’est-à-dire 

l’organisation des institutions sociales majeures en un seul système de 

coopération ». Laquelle structure de base qui sera mise en place pour 

coordonner, veiller au maintien et à la mise en forme de la paix.  En Côte 
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d’Ivoire, comme dans plusieurs autres pays, nous avons la CDVR (Commission-

Dialogue-Vérité et Réconciliation) qui est mise en  place pour gérer les 

questions de la paix des ivoiriens.  

       La question de la justice de paix en Afrique doit interpeler tout le monde, 

même les citoyens des campagnes les plus reculés et coupés de toute réalité 

sociale de ce qui est de l’émergence du territoire. Ce faisant, il faut une 

communication, une sensibilisation à la culture de la justice de paix. Les 

journées internationales et nationales de la paix doivent être portées aux intérêts 

de tous et célébrées comme il le faut par tous et avec tous. Il faut plus œuvrer 

pour le retour et le maintien de la paix durable, condition nécessaire à tout projet 

de reconstruction durable et de l’émergence effective de l’Afrique. 

       C’est à cette seule condition que de véritables stratégies de reconstruction 

et de réconciliation pourront être mise en place, dans un contexte de paix 

durable, de cohésion sociale pour un développement durable en Afrique. L’idée 

de paix et de la culture de la paix doit être partagée donc entre tous les citoyens, 

et être pour eux un projet d’une meilleure vie communautaire future. Elle doit 

être au cœur et dans les actions de tous les jours de l’Africain, car l’homme est 

un être libre, et qui ne saurait se réaliser que dans la paix, et laquelle paix qui est 

équitable.  

       Pour ce faire, réintégrons l’homme dans ce que Rawls appelle la ‘position 

originelle’ pour mieux se préparer et se garantir un avenir de paix durable où 

acteurs politiques et citoyens jouissent de leur liberté et des privilèges de leur 

temps. Comme le dit-il J. Rawls (1987, p. 44) : «  la position originelle 

représentait le statu quo initial adéquat qui garantit l’équité des accords 

fondamentaux qui pourraient y être conclus », dans les perspectives d’une 

culture de la justice de paix entre citoyens d’un même pays, et entre citoyens de 

tous les pays du monde. 
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 Cependant, la paix et le développement perdurent lorsque la justice et les 

principes démocratiques prévalent. La paix est une condition de vie, une 

prémisse. Elle est perçue ici comme un idéal inépuisable. Ainsi,  

L’expérience a appris aux dirigeants africains que la paix, la sécurité, la démocratie, 

une bonne gouvernance, le respect des droits de l’homme et une saine gestion 

économique sont les conditions préalables indispensables au développement de 

l’autre. (Cf. Document officiel du NEPAD, Paragraphe71, p. 14-15). 

 Face à tous les défis majeurs que doit relever les États africains pour un 

développement durable, la paix s’impose comme le premier défi qui constitue le 

préalable à la résolution de tous les autres. Le développement et tout autre défi 

dépendent du pouvoir de la paix à s’imposer comme nécessaire, indispensable, 

inévitable et ultime dans les sociétés humaines.  

Car un État en paix peut fonctionner en tout état de cause, et réaliser ses 

autres défis pour le bien-être de ces citoyens. Les hommes veulent vivre certes, 

mais ils veulent vivre de façon paisible, du reste pour la majorité de l’humanité. 

Il est donc bien et souhaitable de parler de paix, d’en chanter quelque fois, mais 

il est encore mieux et plus important de faire en sorte que cette paix se 

concrétise, non seulement entre les hommes d’une même nation, mais aussi 

entre les hommes de toute la terre.  

Cependant, les hommes sont enclins au mal et sont toujours inclinés vers 

la recherche sans cesse de leurs intérêts personnels. Alors, même si selon les 

philosophes du contrat tels que Hobbes, Locke et Rousseau, le contrat est le 

meilleur moyen pour parvenir à la paix, celui-ci peut être rompu à tout instant en 

raison des intérêts divergents des hommes. C’est pourquoi les traités de paix 

paraissent le plus souvent comme des trêves. C’est ainsi que nous imprimerons 

un nouvel élan à la question de paix perpétuelle notamment avec l’ouvrage de 

John Rawls d’où Théorie de la justice.      
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CONCLUSION PARTIELLE 

      

        Notre troisième et dernière partie a pour titre : John Rawls et la pensée 

politique moderne ; apport et rapport. Il est ici d’un enjeu qualificatif de mettre 

en perspective la pensée politique moderne que nous vivons à la lumière du 

projet politique de Rawls. En effet, comme une terre reçoit une semence, la fait 

sortir, germer et fructifier, ainsi, la théorie de Rawls qui a une portée universelle 

apporte une solution purement systématique de rechange à la pensée politique 

moderne.  

       Comme le dit-il, J. Rawls (1987, p. 37) : « Mon objectif est d’élaborer une 

théorie de la justice qui soit une solution de rechange à ces doctrines qui ont 

dominé depuis longtemps (…) » notre société civile. Il revient de comprendre 

avec Rawls que sa théorie doit être la boussole qui guidera les actions politiques 

et sociales de l’homme en vue d’une harmonie sociale, d’une cohésion sociale et 

d’une stabilité socio-politique.  

       Disons que la théorie de Rawls apporte un progrès remarquable dans le 

système politique mondial ainsi qu’un changement radical de l’ordre social. Elle 

est une réalité incontournable qui ouvre le champ de réflexions à plusieurs 

domaines de connaissance et au système politique moderne.  

       Cependant, face aux inégalités socio-politiques qui minent et dégradent le 

système politique moderne, il est évident que, notre choix pour une telle théorie 

(ou l’introduction de la théorie rawlsienne dans la pensée politique moderne) 

n’est pas fortuit. Elle est nécessaire au point de donner une vision pragmatique 

de société juste. Elle est beaucoup accentuée dans la politique moderne. Ce 

faisant, elle a des réalités exposées à la pensée politique moderne des sociétés 

Négro-africaines.  

       C’est pourquoi J. Rawls (1987, p. 10) pouvait nous dire ou nous rassurer 

en ces termes : « j’espère qu’elle apparaîtra raisonnable et utile à une large 

fraction de l’opinion politique, comme expression d’une dimension essentielle 
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au cœur de la tradition démocratique, même si elle n’est pas totalement 

convaincante ». Ici, la seule théorie qui peut sembler ou qui semble être permise 

et promise à la pensée politique moderne est celle, évidemment, de John Rawls.  

       Par ailleurs, la théorie de Rawls d’où la justice comme équité vient 

rectifier et modifier la conception traditionnelle erronée et dominante, depuis 

longtemps, du système politique des sociétés Négro-africaines. La pensée 

politique de Rawls vient construire et rétablir plusieurs fondements de la pensée 

politique moderne jusque-là, et fixer des objectifs pour élaborer de nouvelles 

bases de l’éthique sociale. Il dit à propos : « je présente l’idée principale de la 

justice comme équité, théorie de la justice qui généralise et conduit à un plus 

haut niveau d’abstraction la conception traditionnelle du contrat social ». (J. 

Rawls, 1987, p. 29). 

       De ce fait, nous pouvons dire que Rawls modifie aujourd’hui cette vaine 

manière, sans changement véritable, de concevoir l’éthique sociale. Rawls veut 

amener les sociétés Négro-africaines à espérer et à expérimenter une émergence 

radicale du continent africain. Pour ce faire, une prise de conscience est admise 

afin de prendre des initiatives appropriées pour favoriser un éveil politique 

africain. Un tel projet favorise un processus d’épuration de la pensée politique 

moderne en vue d’un lendemain meilleur de la modernité Négro-africaine.  

       Il convient de retenir que ce présent travail sur le regard pragmatiste de 

Rawls face à la pensée politique moderne nous amène à une relecture très stricte 

et rigoureuse du système politique africain afin d’y proposer de meilleurs 

schémas de reconstruction  et de maintien de la stabilité sociale.  
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

      

        Le moins que l’on puisse dire au terme de notre investigation sur la 

problématique de la justice sociale dans les sociétés démocratiques modernes, 

c’est que la philosophie politique de Rawls demeure un tournant décisif et 

incontournable dans le rapport  du pouvoir politique à la justice sociale. Ainsi, 

ce rapport du pouvoir politique à la justice sociale veut ici annoncer qu’elle 

souhaite s’épuiser dans la lettre du texte, mais rester vive à l’esprit. 

       Car, son approche nous a permis de savoir que le pouvoir politique a pour 

tâche aussi bien principale que primordiale de générer et de favoriser la justice 

sociale dans les sociétés démocratiques actuelles, dominés depuis longtemps par 

les doctrines téléologiques.  

       Ce faisant, quoi que ancienne dans la littérature contemporaine, la justice 

sociale n’en demeure pas moins une notion inhérente aux peuples, aux nations et 

aux sociétés à tous les stades de leur évolution historique et à toutes les couches 

sociales. Elle tire ses fondements à la fois de l’économie, du politique, du social, 

du culturel et du religieux. Elle s’exprime par le sentiment et la manière de 

‘vivre et d’agir dans l’équité, l’impartialité’ librement consenti.   

       Toutefois, il ne serait tout de même pas inopportun de procéder à un 

rappel de la problématique et des objectifs du sujet qui ont donné lieu à tout ce 

parcours fait de réflexions.  

       Notre réflexion sur ce sujet a pour objectif principal de mettre  en rapport 

le pouvoir politique et  la justice sociale. Ainsi, tel un cep auquel sont rattachés 

des sarments, ce principal objectif se subdivise en objectifs secondaires qui 

seraient en premier lieu, d’examiner l’apport philosophique rawlsien à la 

compréhension du concept de justice sociale.      

  En second lieu, montrer le bien fondé du pouvoir politique, son 

organisation et sa mise en rapport avec la justice sociale. 
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       En troisième lieu, introduire la théorie rawlsienne dans les sociétés 

démocratiques tant Occidentales qu’Africaines   comme garant du respect sacré 

des libertés individuelles, de la juste égalité des chances et de la stabilité sociale 

en vue du mieux-être de l’individu.  

       Ces objectifs sont soutenus par une série de questions qui en assure la 

mise en forme. Elle se formule de la manière suivante : si le pouvoir politique 

est l’appareil  indiqué pour la sauvegarde des droits de l’homme, comment faire 

de sorte que la justice sociale, l’un des piliers de la démocratie, puisse être 

réalisable? En d’autres termes, quel rapport peut-on établir entre pouvoir 

politique et justice sociale ?  Telle est la préoccupation à laquelle nous avons 

essayé de répondre dans ce travail de recherche. 

 Plus  particulièrement à l’Afrique et encore mieux à la Côte d’Ivoire, le 

choix de la justice sociale comme thème de Travail d’Étude de Recherche peut 

se justifier par les perspectives de reconstruction de la société civile de telle 

sorte que le pouvoir politique entreprenne des mesures sociales sans pour autant 

violer les droits individuels. Car, pour B. Spinoza (1966, p.41), « la fin de la 

société civile n’est rien d’autre que la paix et la sécurité »   

       Ce qu’il faut retenir, c’est que ce choix porté sur Rawls a pour principal 

enjeu de comprendre le pourquoi et le comment de sa portée philosophique afin 

de l’adapter à la réalité politique de la modernité Négro-africaine en vue d’une 

mise en place de solutions durables pour une société démocratique juste de 

liberté. Évidemment, à l’issue de cette réflexion,  comprenons que Rawls nous a 

vraiment, à travers de sa théorie, instruis sur des principes politiques, fondateurs 

et régulateurs qui posent la nécessité d’une société juste, cohésive et stable dans 

la perspective d’une émergence de la modernité Négro-africaine. En effet, la 

question de la justice sociale comme l’a conçu et prôné Rawls s’est impliquée 

dans une perspective de réalisation de système de valeurs basé sur la solidarité, 

la coopération, l’équité, la cohésion et le partage des responsabilités. 
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       L’apport philosophique de Rawls à la compréhension du concept de 

justice en société aura donc révélé que cette notion est et se doit d’être l’objet 

d’une attention plus particulière dans les débats interdisciplinaires. En effet, de 

tous ceux, depuis l’Antiquité qui, avant Rawls, ont eu à aborder cette question, 

jamais personne n’a eu le mérite et l’audace d’accorder à la notion de justice en 

société, une telle destinée sociale. Il a fallu Rawls pour servir de passeur à la 

justice sociale, afin de faire passer et parvenir la notion de l’autre côté du rivage 

de la pensée politique moderne.  

       La pensée politique moderne a reçu un changement, une révolution assez 

systématique à partir de Rawls. Ce qui répond fidèlement à son objectif qui est 

donc de présenter : « une conception de la justice assez systématique pour 

pouvoir se substituer à l’utilitarisme dont une forme ou une autre n’a cessé de 

dominer la tradition de la pensée politique (…) » moderne. (J. Rawls, 1987, 

p.29). Cette nouvelle vision s’inscrit dans la doctrine traditionnelle du contrat 

social, qui, à son tour, servira de fondement à la contribution de Rawls à 

l’évolution et à la redynamisation de l’ordre social actuel. Sa pensée politique, 

Rawls l’aura consignée, entre autres, dans son idée d’une société juste au point 

de vue sociétal ainsi que dans son projet de développement durable et de  justice 

de paix perpétuelle. Rawls fonde ainsi sa théorie de la justice sur la notion 

d’équité, qui en fait sa spécificité et son originalité.  

       Rawls, cependant, se veut indubitablement gardien et promoteur d’un 

héritage à lui léguer par ses devanciers. Cet héritage, Rawls a su la porter à sa 

manière, c’est-à-dire à la manière d’un philosophe. Le fondement 

épistémologique qui a soutenu en conséquences l’entreprise de la pensée 

politique du philosophe de Harvard, est un fondement essentiellement 

déontologique, parce que la gestion de la justice est abordée ici pour réfuter 

systématiquement les doctrines dites téléologiques afin d’instaurer 

considérablement une nouvelle manière de concevoir l’éthique sociale. Sa 

philosophie politique nous invite particulièrement à plus d’humanisme et à la 
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quête du devoir. Rawls est perçu ou se veut comme un défenseur des droits de 

l’homme.  

       La conjugaison du pouvoir politique à la justice sociale telle que nous la 

concevons dans la philosophie politique de Rawls, est d’atteindre l’idéal de vie-

bonne rassemblant tous les acteurs sociaux (gouvernants et gouvernés). Ce 

rapport fait le bilan des initiatives et des efforts de médiation pris par le pouvoir 

politique pour tenter de sortir la société des inégalités sociales afin de garantir 

une stabilité de la société démocratique moderne. 

 Ainsi, dans une perspective de reconstruction de la société  démocratique 

actuelle, la justice sociale, qui demeure la cheville du progrès économique, 

politique et social de la société moderne doit être au centre des préoccupations. 

C’est à cette seule condition que de véritables stratégies de reconstruction 

pourront être mises en place, dans un contexte de paix, de justice sociale pour un 

développement durable.  

 Retenons que vouloir faire un projet sur la philosophie politique de John 

Rawls pour nous, est une entreprise encyclopédique que nous prétendons 

effectuer pour parvenir à la connaissance. La connaissance n’est rien d’autre que 

notre curiosité perpétuelle que nous avions murie afin de percevoir les réalités 

qui incarnent le monde philosophique. 
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